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F
in 2016, la revue Dé�s Sud a modi�é sa périodicité 
pour devenir une publication annuelle dans sa version 
imprimée. En amont de ce�e parution, une newsle�er 

électronique Dé�s Sud relate mensuellement les débats qui 
concernent les agricultures... au pluriel !

Car de quelles agricultures parle-t-on ? Dans ses éditions pas-
sées, Dé�s Sud a exploré plusieurs face�es de l'agriculture fa-
miliale et de l'agroécologie. Celles-ci, trop peu �nancées, ont 
déjà fait leurs preuves face aux modèles industriels béné�ciant 
de millions de dollars, alors qu'ils sont souvent beaucoup moins 
respectueux du développement durable.

L'édition annuelle de Dé�s Sud déba�ra dorénavant de l'état 
des agricultures, en démontrant que toutes ne se valent pas, 
que l'agriculture familiale et l'agroécologie doivent émerger et 
plus largement faire connaître leur e�cacité.

Les agricultures ont certes pour but de nourrir le monde. Mais il 
ne faut pas les réduire à des objectifs strictement productivistes.

Les agricultures durables représentent bien plus que cela. Elles participent à l'économie sociale et soli-
daire et à un modèle de société résolument engagé dans le respect de l'environnement et dans la lu�e 
contre le réchau�ement climatique.

Les agricultures familiales et l'agroécologie doivent donc être plus visibles. Il faut faire leur publicité. 
Encore trop peu de gens les connaissent.

A�n de contribuer à leur émergence, un baromètre* des agricultures familiales est désormais publié 
dans les éditions annuelles de Dé�s Sud :

 | Pour montrer qu'a�eindre les Objectifs du développement durable en matière de sécurité alimen-
taire exige de réviser les logiciels ne calculant que la croissance de la production agricole.

 | Pour montrer que c'est dans l'agroécologie et dans les agricultures familiales qu'il faut beaucoup plus 
investir.

 | Pour montrer que ce sont les femmes et les jeunes qui innovent en réinventant des agricultures res-
pectueuses.

 | Pour montrer que ce ne sont pas les multinationales mais bien les paysans et leurs organisations qui 
détiennent la connaissance et le savoir-faire.

 | Pour montrer que ce sont ces agricultures que nous défendons qui préservent réellement les res-
sources naturelles et qui lu�ent le mieux contre la pauvreté.

Pour appuyer ces démonstrations, ce sont des changements de paradigmes et une révolution coper-
nicienne des agricultures qui sont exigés. Le baromètre des agricultures familiales de Dé�s Sud va y 
contribuer.

Contribuer à l'émergence  
des agricultures familiales

édito

L'éditorial de Pierre Coopman 
Rédacteur en chef de Dé�s Sud

* La réalisation de ce baromètre est une collaboration entre les ONG SOS Faim et Iles de Paix.
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Illustration © Olivier Swenne.
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Jean-Philippe Peemans est professeur émérite 

ordinaire au département des Sciences de la 

population et du développement de l’Univer-

sité de Louvain et ancien président de l’Insti-

tut d’études du développement. Ses domaines 

d’enseignement concernent les théories, les 

politiques et l’histoire du développement. Ses 

thèmes privilégiés de recherche et de publica-

tion concernent le rôle de l’État dans le déve-

loppement en Afrique au sud du Sahara, en Asie 

orientale et une approche historique des rap-

ports villes-campagnes dans le développement. 

C
ertains pays, notamment la France, 
jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, 
ont choisi pendant longtemps de proté-

ger une agriculture paysanne forte, reconnais-
sant en celle-ci une composante essentielle d’un 
développement équilibré, en plus de l’identité 
nationale. La paysannerie était considérée en 
outre comme un acteur politique dont les inté-
rêts devaient être pris en compte. Au contraire, 
l’Angleterre a sacri�é dès la seconde moitié du 
19e siècle son agriculture aux intérêts de l’in-
dustrie en choisissant de réduire drastiquement 
la protection de l’agriculture à travers une poli-
tique axée sur le libre-échange.

E�ets dévastateurs
Les politiques menées par les puissances colo-
niales dans les pays du Sud occupés ont don-
né une nouvelle impulsion à la conception de 
l’agriculture comme un monde arriéré, quand 
elles n'imposaient pas, par la mise sous tutelle, 
des transformations radicales, au nom du pro-
grès. Ce dernier a souvent pris la forme de la 
prise de contrôle de la terre par les États co-
loniaux se réservant le droit d’en a�ribuer la 
jouissance à des colons venus de la métropole 
pour me�re en œuvre une agriculture tournée 
vers l’exportation surtout.

Les politiques inspirées par ce�e vision ont eu 
dans la plupart des pays des conséquences dé-
vastatrices pour le monde paysan à travers les 
formes diverses de dépossession, de prolétari-
sation et de migrations forcées.

Pour comprendre les diverses dimensions des 
con�its touchant la place de l’agriculture, on ne 
peut pas négliger l’articulation existant entre les 
changements technologiques et les acteurs qui 
ont à travers le temps à la fois promu, stimulé 
et contrôlé ces changements. Pendant long-
temps l’agro-industrie et les industries agroa-
limentaires ont eu une position périphérique 
par rapport à l’évolution de l’agriculture, mais 
avec le rôle prééminent qui leur a été a�ribué 
dans la politique agricole des USA peu avant la 
Seconde Guerre mondiale, elles ont progressi-

L’avenir menacé 
de l’agriculture durable
| Une introduction du professeur Jean-Philippe Peemans* |

Grand Angle

À partir du 18e siècle, l’agriculture a été rapidement considérée 
comme un secteur a�ardé, engoncé dans des pratiques 
ancestrales et des comportements qui empêchaient ou freinaient 
le changement industriel. Ce�e vision a certes rencontré des 
oppositions et provoqué des résistances au sein du monde paysan, 
mais dans l’ensemble, l’agriculture a été de plus en plus soumise 
aux impératifs de l’industrialisation. 

* Ce texte est le résultat de questions posées au Professeur Peemans,  
auxquelles il nous a répondu par écrit. Les intertitres sont de la rédaction.
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vement dé�ni les critères de transformation des 
pratiques agricoles. Elles ont joué dès lors un 
rôle déterminant dans l’industrialisation accélé-
rée de l’agriculture, l’argument des contraintes 
technologiques devenant une raison supplé-
mentaire de justi�er la marginalisation de la pe-
tite paysannerie, tant au Nord qu’au Sud.

Ce�e évolution s’est encore accélérée avec 
l’a�rmation des politiques d’inspiration néoli-
bérale au Nord et au Sud à partir des années 
1980. Ces politiques ont permis, voire encou-
ragé, l’émancipation des secteurs agro-indus-
triels des cadres nationaux de régulation de 
leur activité, et leur transformation en conglo-
mérats diversi�és dont les stratégies consistent 
à globaliser leur contrôle des chaînes de valeur. 
L’agriculture n’y représente plus qu’une com-
posante parmi d’autres d’une o�re d’éléments 
substituables en fonction de la maximisation 
des rendements �nanciers à l’échelle mondiale.

Plus que jamais ces acteurs cherchent à légi-
timer leur énorme pouvoir par un discours 
idéologique axé sur les exigences d’un progrès 
technologique aux potentialités sans limites 
pour faire face aux dé�s de la croissance démo-
graphique, de la diversi�cation de la demande 
alimentaire, voire des problèmes environne-
mentaux et du changement climatique.

Modernisation forcée
La théorie de la modernisation de l’agriculture 
considère que la paysannerie traditionnelle n’a 
pas d’avenir. Ce�e théorie a été une élabora-
tion doctrinale ambitieuse de toutes les idées 
et pratiques déjà en vigueur dans les décennies 
antérieures tant dans les pays du Nord industria-
lisés que dans leurs dépendances coloniales et 
impériales. Depuis la �n de la Seconde Guerre 
mondiale, elle est devenue le paradigme domi-
nant qui a concerné toutes les sciences sociales 
et aussi l’agronomie, et qui a été la fondation 
de la pensée dominante sur le développement 
dans les années 1950-1970, dans le contexte 
historique complexe où se combinaient le 
con�it Est-Ouest et la décolonisation. 

ll y a une violence non dite, mais fondatrice, 
dans la pensée de la modernisation : la petite 
paysannerie, identi�ée à un monde prisonnier 
de la tradition, synonyme de misère et d’ar-
riération, doit disparaître à terme dans ce pro-
cessus, mais en même temps, dans la phase de 
transition, elle est un objet et un instrument 
de la modernisation, en fournissant un surplus 
agricole et une o�re de main-d’œuvre pour 
l’industrialisation et l’accumulation en général. 

On peut dire que ce�e approche a orienté fon-
damentalement les politiques agricoles à partir 
des années 1950-1960 tant au Nord qu’au Sud.

C’est ce�e approche qui a été notamment à la 
base des politiques dites de Révolution verte 
mises en œuvre au tournant des années 1960-
1970. Le concept de Révolution verte est de-
venu alors un dispositif central du discours 
dominant, et il s’est généralisé à partir de la �n 
des années 1960. À ce moment, le discours de 
la modernisation s’est fait alarmiste en prédisant 
que le « monde courait » à la famine, à cause de 
l’incapacité des paysanneries traditionnelles 
de faire face à l’accroissement de la demande 
alimentaire porté par l’expansion démogra-
phique, l’industrialisation et l’urbanisation.

L’inspiration mexicaine
Ce dispositif porté par le nouveau rôle assigné 
à la Banque mondiale, s’est inspiré de l’expé-
rience mexicaine de Révolution verte des an-
nées 1940-1950. 

Pourquoi le Mexique ? Une approche en 
termes d’« économie politique » permet de 
comprendre ce choix en apparence étrange. 
En fait le Mexique avait connu une révolution 
paysanne à la même époque que la révolution 
russe, et cela avait abouti à une réforme agraire 
importante, redistribuant une grande partie 
des terres des « latifundia » aux communautés 
paysannes, obtenant la reconnaissance de leurs 
droits collectifs sur la terre, à travers la mise en 
place des « ejidos ». Après l’a�aiblissement 
de la dynamique révolutionnaire, une fraction 
« modernisatrice » a pris le pouvoir dans le par-
ti unique, et a privilégié le soutien à un secteur 
agricole moderne, basé sur ce qui restait de la 
propriété foncière non ejidale. Ce�e politique 
a été mise en place dans les années 1940 avec 
le soutien de grandes fondations nord-amé-
ricaines comme Ford et Rockefeller. Cela a 
permis l’émergence d’une catégorie d’exploita-
tions agricoles moyennes basées sur la mise en 
œuvre de l’irrigation, les semences améliorées 
et les engrais chimiques, très largement subsi-
diées par l’État mexicain. Ces exploitations dans 
les années 1960 dominaient largement le mar-
ché des céréales, tandis que se creusait l’écart 
avec la petite paysannerie des ejidos laissée à 
elle-même. 

C’est ce modèle de Révolution verte qui a été 
privilégié par les organisations internationales 
(BM, FAO) à la �n des années 1960, avec la coo-
pération des grandes �rmes agro-industrielles 
occidentales, et di�usé dans les pays considérés 
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fois produites par ce contexte et actrices de son 
évolution particulière. 

Or, ce�e époque était précisément une pé-
riode de montée en force de nouvelles élites 
aussi bien dans les nouveaux États indépen-
dants d’Afrique et d’Asie, où elles remplacèrent 
les anciens régimes coloniaux, que dans les pays 
d’Amérique latine, où elles soutinrent souvent 
des leaders populistes et nationalistes qui re-
me�aient en cause l’emprise des oligarchies 
traditionnelles sur le pouvoir politique. Il est 
certain qu’une grande partie des élites du Sud 
étaient ouvertes à la perspective de la moderni-
sation comme dé�nition du développement ; il 
y avait une demande allant dans ce�e direction 
et c’est ce�e situation ambigüe qui a contribué 
au succès des idées de la modernisation.

Dans de nombreux pays du Sud, surtout en 
Amérique latine, mais aussi dans le monde arabe 
et en Asie du Sud, depuis des générations, les 
élites locales étaient à la recherche d’une in-
corporation de certains éléments du modèle 
occidental. Le cas le plus évident d’une pen-
sée originale sur la modernisation au Sud est à 
ce�e époque l’école structuraliste latino-amé-
ricaine, me�ant en cause une situation structu-

comme menacés par la famine, surtout l’Inde et 
le Pakistan, à l’époque. 

C’est à partir de ce moment que le choix en 
faveur d’un « modèle fermier de modernisa-
tion » (MFM) va devenir prévalent et dans le 
discours dominant et dans les politiques do-
minantes, consacrant l’idée que le « nouveau 
paquet technologique » ne peut être mis en 
œuvre que par une minorité de fermiers per-
formants et bien encadrés. Ce�e évolution a 
fourni de nouvelles raisons pour considérer 
que la « petite paysannerie traditionnelle » est 
soit réfractaire au progrès, soit incapable de le 
me�re en œuvre, notamment à cause des struc-
tures de propriété ou d’usage communautaires 
de la terre et des ressources naturelles. 

Élites du Sud obéissantes 
Le succès de la di�usion et l’impact bien réel 
des idées de la modernisation, théorisées dans 
les grandes universités nord-américaines dès les 
années 1950, ne peuvent se comprendre que si 
l’on se réfère à la nature du contexte historique 
de l’époque, et plus particulièrement au rôle 
des nouvelles élites dans les pays du Sud, à la 

La théorie de la 
modernisation 
est devenue 
dès 1945 le 
paradigme 
dominant qui a 
concerné toutes 
les sciences 
sociales et aussi 
l'agronomie.
Illustration © Juan.
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ci d’éradiquer les mouvements sociaux à base 
paysanne. Cela a été à l’évidence le cas de l’In-
donésie, avec le massacre de plus de 800 000 
paysans pauvres, étiquetés procommunistes, en 
1965-1966, suite à la prise de pouvoir du gé-
néral Suharto. Ces chi�res ont été réévalués ré-
cemment à deux/trois millions. Les Philippines, 
la �aïlande et la Malaisie ont connu les mêmes 
problèmes, et les campagnes militaires se sont 
poursuivies jusque dans les années 1970, voire 
au-delà dans certaines régions reculées. 

Dans les années 1970, beaucoup de gouver-
nements ont choisi la voie de la « révolution 
verte » en espérant augmenter les revenus 
paysans par l’intensi�cation, sans devoir passer 
par la redistribution des terres, et c’est dans les 
deux décennies qui ont connu la di�usion la 
plus dynamique des éléments de la « révolution 
verte », que les États indonésien et thaïlandais 
ont été contrôlés par des régimes autoritaires 
d’origine militaire. On peut dire que dans 
toute l’Asie orientale et sud-orientale, à la �n 
des années 1970, les élites dirigeantes, quelles 
que soient la nature politique et l’orientation 
idéologique du régime, ont pu reprendre le 
contrôle du monde paysan, et imposer un mo-
dèle de modernisation centré sur les normes de 
l’économie globale, tant au secteur industriel 
qu’au secteur agricole. L’idée dominante était 
que la question paysanne allait se résoudre 
d’elle-même à travers la prolétarisation de la 
force de travail rurale, au rythme des besoins 
de l’industrie en main-d’œuvre bon marché. 
Dans les années 1980-1990, les pressions exer-
cées sur l’économie paysanne ont contribué à 
fournir ainsi les millions de travailleurs requis 
par l’expansion des secteurs tournés vers une 
demande extérieure insatiable. 

Dans pratiquement tous les pays de la région, la 
dynamique de croissance du secteur capitaliste 
est indissociable d’une dynamique d’inégalités 
toujours plus prononcées entre nouveaux riches 
et nouveaux pauvres. Pour ceux-ci la sortie de 
la « pauvreté » est associée à l’entrée dans la 
« paupérisation », dupliquant le passage du 
« traditionnel » au « moderne ». 

Une idéologie  
toujours mobilisatrice

L’idéologie de la modernisation mobilise tou-
jours davantage les élites du Nord et du Sud 
parce qu'elle est un élément central du disposi-
tif de légitimation de l’expansion continue et de 
la vocation hégémonique de leur pouvoir dans 

relle d’échange inégal entre pays exportateurs 
de matières premières et pays industrialisés, 
comme raison historique du sous-développe-
ment, et comme frein à une modernisation

C’est dans ce contexte que la doctrine 
nord-américaine de la modernisation a cherché 
à imposer sa vision du développement. Le but 
clairement avoué était notamment de fournir 
des arguments aux élites modérées dans leurs 
débats avec les éléments radicaux, en a�rmant 
que la voie occidentale était la meilleure pour 
arriver à une croissance rapide, objectif com-
mun supposé de toutes les élites éclairées. 

Les années 1965-1970 ont vu s’a�ronter les 
conceptions occidentales de la modernisa-
tion et les tentatives d’en élaborer une vision 
« tiers-mondiste ». Mais le point commun a été, 
malgré de profondes divergences, la concep-
tion de la paysannerie comme un « monde 
arriéré » qu’il fallait pouvoir mobiliser, d’une 
manière ou d’une autre, pour soutenir le pro-
cessus d’industrialisation.

La violence endogène à l’imposition du concept 
de modernisation comme seule référence de 
développement est illustrée par l’expérience 
postcoloniale de la plupart des pays d’Asie du 
Sud-Est. Dans les années 1950-1960, une partie 
importante des élites asiatiques postcoloniales 
était a�irée par la perspective de la modernisa-
tion, comme dans les autres pays du Sud. Dans 
ces pays où la paysannerie représentait 80 à 90 % 
de la population, la construction ou au moins les 
tentatives de construire des États-nations ont été 
marquées aussi par les politiques de mobilisa-
tion, de contrôle, voire de répression, des pay-
sanneries dans des contextes di�érents. 

Montée  
des revendications paysannes
Mais les élites modernisatrices de tous bords 
ont été confrontées à des paysanneries qui 
n’avaient rien d’une masse passive, et essayer 
de les capturer pour en faire des instruments 
dociles des politiques de modernisation s’est 
avéré très problématique. Dans plusieurs pays, 
la question de la terre a donné lieu à des reven-
dications paysannes fortes. Cela a entraîné dans 
certains pays des mouvements de révoltes pay-
sannes, parfois limités à certaines sous-régions, 
parfois au contraire se transformant en véri-
tables guérillas à vocation révolutionnaire, sous 
l’égide des partis communistes locaux. La milita-
risation de plusieurs régimes d’Asie du Sud-Est 
dans les années 1960 a été stimulée par le sou-
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e�cace possible à un mouvement continu et 
international de modernisation dont toutes les 
composantes mondiales sont interdépendantes 
au Nord et au Sud. Parallèlement, la dénoncia-
tion de l’impérialisme a complètement disparu 
en quelques années, pour faire place à la rhé-
torique du partenariat responsable et mutuel-
lement pro�table.

C’est à travers 
ce�e évolution 
que l’on peut voir 
la convergence 
des discours sur 
la modernisation 
et le développe-
ment entre élites 
du Nord et du Sud. C’est à travers les discours 
sur la relation entre croissance, marché et ré-
duction de la pauvreté que l’idéologie de la 
modernisation s’est répandue dans de larges 
couches de ce qu’on peut appeler des « pé-
ri-élites » des pays du Sud, autrement dit des 
catégories sociales qui ne font pas réellement 
partie du cercle des élites politiques, sociales et 
économiques du cœur de l’accumulation glo-
bale, mais qui se présentent comme des relais, 
des intermédiaires entre ces élites et les popu-
lations, notamment rurales.

l’accélération du processus de globalisation du 
capitalisme depuis les années 1980.

Dans les faits, l’évolution des pays du Sud a été 
marquée, à partir de la seconde moitié des an-
nées 1980, par la logique d’accumulation des 
« pôles performants » liés à l’économie interna-
tionale, que ce soit en termes de réalité (Inde, 
Chine, Mexique, Brésil, Chili, Malaisie, Vietnam) 
ou de projets (pratiquement tous les pays d’Asie 
et d’Amérique latine).

Les analyses qui ont mis uniquement l’accent 
sur une approche des pays du Sud comme 
« victimes » de l’ajustement et de la crise de la 
de�e n’ont souvent pas vu ce phénomène ma-
jeur : la recomposition des rapports de force à 
l’intérieur de ces pays, favorisant l’émergence 
d’une couche sociale jouissant d’un contrôle 
étendu sur la sphère de l’accumulation restruc-
turée et globalisée, et capable d’en concentrer 
les béné�ces. Elle est soutenue par une nou-
velle classe moyenne d’importance variable qui 
dans les pays émergents les plus dynamiques, 
tend à devenir une composante importante de 
la population. 

Dans la plupart des pays du Sud, émergents 
ou non, les couches moyennes liées aux pôles 
d’activité internationalisés ont connu une forte 
expansion, de même que leurs revenus. La mo-
dernisation, pour elles, s’est confondue désor-
mais avec l’adaptation la plus rapide et la plus 

La croissance 
n’est qu’une 
lecture 
consensuelle de 
l’accumulation.

Un partenariat responsable et mutuellement 
pro�table ?
Illustration © Juan.
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L’expérience historique récente a montré l’ex-
traordinaire capacité des élites globales à 
réinscrire ces revendications dans un cadre fonc-
tionnel par rapport aux exigences de l’accumu-
lation, notamment à travers les innombrables 
programmes de gestion de la « pauvreté ». Un 
auteur comme J. Sachs n’a pas hésité, au milieu 
des années 2000, à a�rmer que tant que les ré-
sistances culturelles à la civilisation du marché 
n’auront pas été éradiquées, il n’y aura aucun 
moyen de me�re en œuvre des politiques de 
croissance susceptibles de contribuer à la ré-
duction de l’extrême pauvreté. Pareille a�rma-
tion illustre bien le rôle central et la résilience 
de l’idéologie de la modernisation.

Il est donc important de prendre en compte la 
nature du paradigme de la modernisation et de 
son évolution récente. Et surtout de bien voir 
les fondements socio-économiques de son suc-
cès, en tant que facteur de consensus autour de 
formes de contrôle social toujours plus contrai-
gnantes, en �ligrane de discours �amboyants 
sur le progrès et la modernité.

À travers ce�e évolution, on peut voir que le 
discours sur la croissance comme source du pro-
grès social et humain, qui a été et est toujours 
au cœur de toutes les variantes de la moderni-
sation, ne parvient plus à masquer son carac-
tère idéologique : la croissance n’est qu’une 
lecture consensuelle de l’accumulation, et 
lorsque celle-ci est émancipée des contraintes 
institutionnelles qui ont permis ce�e lecture, la 
violence intrinsèque de l’accumulation ne peut 
plus être masquée. 

La résistance s’organise
La question de la résistance doit prendre en 
considération plusieurs aspects. Vu l’espace li-
mité de ce�e ré�exion il faut se borner aux ré-
sistances au Sud. Il y a d’abord une dimension 
historique. Les formes de résistance que l’on 
rencontre dans ce�e première partie du 21e 
siècle sont fort di�érentes de celles qui ont pré-
valu au 20e siècle.

En résumant fortement, les résistances du  
20e siècle ont pris la forme des lu�es anticapita-
listes et anti-impérialistes dans lesquelles la pay-

L'évolution des 
pays du Sud a 
été marquée, 
à partir de la 
seconde moitié 
des années 1980, 
par la logique 
d’accumulation 
des « pôles 
performants » 
liés à l’économie 
internationale.
Illustration © Juan.
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Ces aspirations n’ont manifestement pas 
été réalisées. Non seulement, dans un grand 
nombre de pays, les mouvements révolution-
naires, avec une composante paysanne impor-
tante, ont été éliminés ou marginalisés par la 
violence des politiques de répression, armées 
elles aussi, mais dans la plupart des pays où le 
projet révolutionnaire avait pu s’imposer, l’évo-
lution de la nature de l’État, après un laps de 
temps variable selon les pays, a mené aussi à 
une élimination ou à une dilution des reven-
dications paysannes qui avaient contribué à la 
mise en place des nouveaux régimes.

Le choix de politiques de modernisation a sou-
vent joué un rôle essentiel dans les régimes 
postrévolutionnaires pour légitimer ou tenter 
de justi�er l’abandon des revendications pay-
sannes, voire la liquidation de la paysannerie en 
tant que groupe social, au nom des exigences 
du progrès. L’idéologie de la modernisation a 
donc joué un rôle central dans les politiques 
et les pratiques des acteurs dominants dans 
les pays du Sud et de l’ex-Est que ce soit dans 
le cadre de régimes d’orientation néolibérale 
a�chée ou se réclamant du « socialisme de 
marché ».

Il n’est donc pas étonnant que la question du 
rapport à l’État ait complètement changé dans 
les pratiques de résistance. L’État n’est plus le 
centre de pouvoir à conquérir, dans l’espoir 
d’en faire l’instrument de changements radicaux 
porteurs de justice et de reconnaissance des 
droits et des a�entes du monde paysan. L’État 
est devenu un des centres de pouvoir contri-
buant soit à l’élimination de la paysannerie soit 
à son instrumentalisation au service des diverses 
variantes des politiques de modernisation.

Se réinventer
Dans ces conditions, il faut distinguer les com-
portements de résilience des paysanneries, des 
tentatives de réinventer des pratiques et des 
stratégies de résistance.

Les comportements de résilience concernent 
toutes les pratiques paysannes qui parviennent 
ou cherchent à contourner les contraintes impo-
sées par les politiques et les stratégies d’acteurs 
qui visent à les marginaliser ou à les instrumenta-
liser. Cela concerne d’abord les a�itudes visant 
à maintenir les pratiques agricoles de diversi�-
cation qui sont des pratiques de sécurisation et 
de protection des conditions de reproduction 
des collectivités villageoises et des écosystèmes 
locaux. Ce sont aussi toutes les formes d’associa-
tion informelle qui maintiennent la cohésion des 

sannerie a joué un rôle central dans les pays du 
Sud. La paysannerie a joué un rôle majeur dans 
les grandes révolutions du 20e ; siècle, la Russie, 
la Chine et le Mexique en étant les exemples 
évidents. Elle a joué aussi un rôle majeur dans 
les lu�es pour l’indépendance et les résistances 
à l’occupation étrangère, le cas du Vietnam 
étant le plus manifeste. Dans ces pays on ne 
peut oublier qu’au moment de ces grandes mo-
bilisations, la paysannerie représentait au moins 
80 % de la population.

La paysannerie a joué aussi un rôle central dans 
les processus politiques où la question de la ré-
forme agraire, sous forme de demande de re-
distribution de la terre en faveur de la petite 
paysannerie, a été posée. Cela a été le cas dans 
un grand nombre de pays latino-américains et 
en Asie du Sud-Est où la question agraire a été 
étroitement liée aux mouvements d’indépen-

dance, et où la lu�e armée sous l’égide des par-
tis communistes a eu une place importante. 

À l’époque, les résistances paysannes s’inscri-
vaient donc le plus souvent dans un contexte 
politique plus large au cœur duquel se trouvait 
la question de l’État. La transformation révolu-
tionnaire de l’État et des rapports entre classes 
était supposée pouvoir résoudre les problèmes 
de la paysannerie en alliance avec d’autres 
classes sociales, notamment la classe ouvrière. 
Ce�e transformation des rapports de classe et 
de la nature de l’État était également porteuse 
d’un projet éthique orienté sur la justice, l’éga-
lité, et une vision « internationaliste » des lu�es 
politiques mobilisant les classes populaires.

La conception 
paysanne du 
développement 
n’est ni rétrograde 
ni statique, 
elle accepte le 
changement pour 
rencontrer les 
aspirations et les 
besoins humains. 
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types de bailleurs de fonds dont ils doivent as-
surer la mise en œuvre de l’agenda néolibéral.

L’émergence d’un mouvement comme la « Via 
Campesina » a été en ce sens une étape ma-
jeure pour ouvrir de nouvelles pistes et recréer 
des mouvements de résistance. L’originalité de 
ce mouvement a été de produire un discours 
de résistance ancré sur les valeurs et les pra-
tiques de résilience des mondes paysans. La 
déclaration des « Droits des Paysans » en est 
la plus claire évidence. Par son organisation, le 

mouvement o�re aussi de nouveaux types d’in-
teraction entre militants intellectuels et paysans. 

Mais quel que soit l’intérêt de ce mouvement, il 
faut bien adme�re que sa capacité de mobilisa-
tion reste assez dérisoire par rapport à ce qui a 
été celle des mouvements internationalistes qui 
avaient dé�ni les cadres et les perspectives des 
mouvements de résistance à l’échelle mondiale 
entre 1920 et 1980. On est loin au 21e siècle 
d’avoir retrouvé quelque chose de semblable à 
ce�e incroyable aventure du 20e, ce qui oblige à 
ré�échir sérieusement aux causes de ses échecs, 
pour éviter leur répétition. Hors les approches 
caricaturales qui ont cours dans les multiples va-
riantes de la pensée dominante, ce�e ré�exion 
n’a pas encore été vraiment faite, notamment 
dans une perspective de critique constructive.

Paysannerie  
et développement
Depuis les années 1980 et 1990, un ensemble 
de recherches sur le développement rural ont 
été dans le sens d’une réhabilitation des pra-
tiques et des connaissances de l’agriculture 
paysanne me�ant en valeur son adaptabilité 
aux changements comme une caractéristique 
de longue durée. Ce nouveau regard va à l’en-
contre de la conviction toujours dominante que 
seules des politiques de modernisation accélé-

collectivités locales, ce sont aussi les pratiques 
liées au maintien des droits d’usage individuel 
et collectif sur la terre et les ressources naturelles 
locales. On peut aussi y ajouter toutes les pra-
tiques qui montrent que les paysans migrants 
maintiennent un a�achement fort à la terre et 
aux liens les ra�achant au village d’origine. Dans 
beaucoup de régions d’Asie et d’Afrique, ceux 
que l’on pourrait quali�er de travailleurs sala-
riés par l’origine de leurs revenus n’hésitent pas 
à s’identi�er comme paysans. Ces pratiques de 
résilience sont multiformes et sont le démenti 
le plus évident aux a�rmations des di�érentes 
thèses de la « désagrarisation » inéluctable.

On ne peut pas négliger le fait que ces formes 
de résilience actuelles s’inscrivent dans une 
longue histoire qui a permis aux mondes pay-
sans de survivre à travers les générations, et 
jusque maintenant, aux tentatives de les « cap-
turer » et de les éliminer. Ce�e résilience n’est 
pas un phénomène récent. Mais sa réalité a été 
masquée au 20e siècle par les approches idéo-
logiques et politiques qui étaient centrées uni-
quement sur les mouvements de résistance et 
surtout les mouvements révolutionnaires ayant 
une base ou une composante paysanne. La 
prise en considération de la résilience est essen-
tielle pour évaluer les capacités et potentialités 
actuelles de résistance des mondes paysans 
dans les Suds. 

En e�et les formes historiques de résistance 
propres aux mouvements sociaux du 20e siècle 
ont été soit anéanties par la répression, soit fal-
si�ées et détournées par les élites postrévolu-
tionnaires ayant souvent pris le pouvoir au nom 
des idéaux et objectifs de ces résistances.

En outre, dans les trente dernières années, la 
montée en puissance des di�érentes formes de 
l’idéologie néolibérale a eu un e�et délétère sur 
les capacités de résistance des mondes paysans. 
Les discours sur la pauvreté déniant un statut 
d’acteur à la paysannerie, et les voies de sortie 
normatives de ce�e pauvreté imposées par les 
acteurs dominants, à travers les prescriptions de 
la gouvernance liée à la promotion du marché, 
la promotion d’une conception individualiste 
des droits et des comportements, ont eu pour 
but, et dans de nombreux cas comme résultat, 
de dévaloriser les valeurs et les formes d’orga-
nisation qui avaient soutenu historiquement les 
formes de résistance aux pouvoir dominants. 
Les militants de ce�e époque ont fait place aux 
« brokers » de tous genres qui se présentent 
comme les agents de la lu�e contre la pauvreté, 
et sont la plupart du temps des relais des divers 

La prise en considération  
de la résilience est essentielle 
pour évaluer les capacités et 
potentialités de résistance 
des mondes paysans  
dans les Suds.
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où les paysans cherchent à la fois à minimiser 
leurs risques et à élargir leurs occasions favo-
rables d’activité. Au niveau économique, cela 
entraîne une préférence pour la polyculture au 
lieu de la spécialisation dans une seule culture, 
une orientation vers une structure diversi�ée 
du temps de travail, incluant éventuellement les 
migrations saisonnières ; la commercialisation 
de cultures anciennes, la mise en œuvre d’un 
secteur d’activités artisanales, etc.

La conception paysanne du développement 
n’est donc pas rétrograde ni statique, mais elle 
accepte le changement pour autant qu’il soit en 
harmonie avec la recherche d’une amélioration 
du « potentiel présent et futur » pour rencontrer 
les aspirations et les besoins humains. La logique 

rée de l’agriculture seraient la solution à tous 
les problèmes du « retard » du monde rural, et 
que le ra�rapage accéléré serait la voie univer-
selle du développement. 

Ces études ont mis en valeur que, dans la 
longue durée, l'adaptabilité de l’agriculture 
paysanne s’est manifestée à travers des straté-
gies privilégiant la �exibilité plus que la spécia-
lisation. Un courant important de recherches a 
placé, depuis les années 1980-1990, la diversi-
�cation au cœur du comportement stratégique 
des paysanneries. Elle est basée sur la �exibilité 
dans une perspective de long terme qui vise le 
bien-être et la reproduction de la famille pay-
sanne. La mise de l’accent sur la �exibilité signi-
�e que c’est une approche du développement 

La lucidité suppose 
de ne pas se laisser 
bercer par les 
discours de progrès 
et pro�ts.
Illustration © Juan.
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et des biotechnologies sont tels que l’humani-
té est appelée à entrer dans une ère de pros-
périté inconnue, pourvu que les résistances aux 
changements ne s’opposent pas aux promesses 
in�nies de la libéralisation des échanges, de la 
circulation de l’information, et de la capacité 
d’innovation dans tous les domaines.

Un brin d’optimisme ?

La lucidité suppose d’abord de ne pas se lais-
ser berner par ces discours qui ne sont après 
tout que la énième variante de l’idéologie du 
progrès et de la modernisation. La faiblesse 
de leur pertinence scienti�que a été et conti-
nue à être soulignée par un nombre toujours 

croissant de voix autorisées dans tous les do-
maines. Il n’empêche que ces discours de mo-
dernisation continuent à être la référence des 
décideurs politiques au Nord et au Sud, et leur 
force vient tout simplement du fait qu’ils ren-
voient aux stratégies des acteurs économiques 
dominants, notamment dans tous les secteurs 
qui concernent l’agriculture, et tous les sec-
teurs en amont et en aval de ce�e dernière. Ces 
stratégies s’inscrivent dans le sillage de celles 
mises en œuvre depuis près de trois quarts de 
siècle pratiquement dans tous les pays du Nord 
et la grande majorité des pays du Sud. Avec 
comme résultat majeur, un ensemble d’exter-
nalités sociales et environnementales négatives 
qui �nalement débouchent sur la crise agraire 
généralisée visible aujourd’hui tant au Nord 
qu’au Sud. Or, pour le discours dominant, si 
crise il y a, elle n’est pas le résultat des straté-
gies dominantes en cours, mais au contraire de 
l’insu�sance de leur mise en œuvre. La seule 
voie prônée est : toujours plus du même, plus 
fort et plus vite. Cela a été la réponse à la crise 
des prix alimentaires de 2007-2008, et depuis 
lors le discours dominant n’a pas varié.

Donc la lucidité oblige à reconnaître que pour 
le moment il n’y aucune tendance à me�re en 
œuvre les stratégies d'un développement agri-
cole qui puissent correspondre aux critères d’un 
développement rural durable dans ses compo-

paysanne peut intégrer le progrès technique ; 
mais ce progrès technique sera d’un autre type 
de celui qui est imposé à travers le modèle fer-
mier de modernisation. Ce nouveau type d’ap-
proche des réalités du développement rural 
peut avoir une grande pertinence pour les socié-
tés, qui au début du 21e siècle, possèdent encore 
une paysannerie forte et nombreuse, constituant 
la grande majorité de la population. 

C’est le caractère multidimensionnel des pra-
tiques paysannes qui permet de me�re en 
évidence le lien entre elles et ce que l’on peut 
appeler la production du « territoire rural ». Ces 
pratiques concernent en e�et l’ensemble d’un 
village et de son terroir : gestion des ressources 
naturelles (agriculture, élevage, pêche, forêt, 

pâturages), l’organisation de la production, la 
commercialisation, l’artisanat, l’amélioration de 
l’adduction d’eau et de l’habitat, l’épargne et le 
crédit, les services (boutiques et pharmacies villa-
geoises, moulins à céréales, maisons de santé villa-
geoise). Mais elles concernent aussi la production 
du lien social à travers une combinaison de liens 
d’interdépendance et de stratégies de sécurisa-
tion collective (associations, groupements, ton-
tines, pré-coopératives, mutuelles, etc.). 

Reconnaître l’expérience, les besoins, a�entes 
et potentialités des structures sociales anciennes 
et nouvelles (assemblées de village, associations 
de femmes, groupements de jeunes) est un fac-
teur important pour substituer une relation 
quasi contractuelle à une relation autoritaire qui 
a été et est à la base de toutes les stratégies de 
modernisation proposées ou imposées de l’ex-
térieur. Une approche qui combine la ré�exion 
sur le marché avec le développement durable 
doit nécessairement prendre en considération 
la contribution potentielle de la « voie paysanne 
de développement ».

Plus que jamais, il ne faut pas se bercer d‘illusions 
sur la nature des progrès en cours à l’échelle 
globale sous l’empire des acteurs dominants. 
Selon les discours de ces acteurs et de leurs séi-
des médiatiques, les progrès annoncés par les 
avancées technologiques, notamment dans les 
domaines du numérique, des nanotechnologies 

C’est le caractère multidimensionnel  
des pratiques paysannes qui permet la production  
du « territoire rural ».
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Via Campesina, à toutes les pratiques des ac-
teurs populaires incluant celles des paysans qui 
tout en tirant une partie de leurs revenus d’acti-
vités urbaines, continuent à faire de la terre leur 
lieu d’ancrage défendu par tous les moyens. À 
cela s’ajoutent toutes les formes de résilience 
des familles paysannes pour qui l’exploitation 
agricole reste le socle d’activités principal et 
qui sont encore plusieurs centaines de millions 
dans les pays du Sud.

Au Nord également, on l’a vu, se développent 
des mouvements non négligeables qui veulent 
repenser les rapports à l’alimentation et à l’agri-
culture, en essayant de réinventer des pratiques 
de production et d’échanges où la dimension de 
la production durable de « territoires de vie » 
urbains et ruraux occupe une place centrale.

Dans la pratique, c’est ce�e demande de terri-
toires durables – et des pratiques fort diverses 
pour leur construction et leur mise en œuvre – 
qui semble unir les initiatives porteuses d’alter-
natives et de changements tant au Nord qu’au 
Sud, bien loin des discours qui se cantonnent 
seulement dans une rhétorique de la dénoncia-
tion des stratégies des acteurs globalistes domi-
nants. C’est à partir de l’observation, lucide elle 
aussi, de ces myriades d’initiatives encore fort 
dispersées que l’on peut a�rmer un certain opti-
misme quant à l’avenir d’une agriculture durable 
dans des milliers de territoires, qu’on les appelle 
villages ruraux ou villages urbains. | | |

santes économiques, sociales, culturelles et envi-
ronnementales.

Si un certain optimisme est possible, cela vient 
de l’émergence de diverses contre-tendances 
qui sont apparues dans le dernier quart de 
siècle, et qui malgré leur fragilité semblent s’af-
�rmer peu à peu sous des modalités diverses 
au Sud comme au Nord. Un élément essentiel 
en est l’a�rmation de courants de pensée qui 
reme�ent en cause fondamentalement les pré-
mices idéologiques et pseudo-théoriques qui 
font de l’agriculture une simple composante 
d’une économie globale portée par une libé-
ralisation toujours plus débridée des échanges 
de marchandises et de services, et où la pay-
sannerie est inéluctablement condamnée à 
disparaître. L’apparition et la consolidation de 
courants de pensée qui démontrent que, au 
contraire, les mondes paysans ont leur place 
comme acteurs incontournables du dévelop-
pement durable est une avancée majeure vers 
l’émancipation de la pensée du développe-
ment vis-à-vis des apories de la croissance et de 
la modernisation.

Myriade d’initiatives
À côté de ce�e rupture d’ordre culturel avec 
la pensée dominante, l'on trouve des formes 
de résistances nouvelles qui comprennent des 
formes d’action très diverses, allant des lu�es 
menées par des mouvements organisés comme 
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La réalisation de ce baromètre est une collaboration entre les ONG SOS Faim et Iles de Paix.
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Face aux constats pessimistes quant à l’avenir de la planète, l'augmentation sans précédent de la population mondiale, 

la question du rendement de la production agricole, le réchau�ement climatique qui s’accélère et la perte de plus en 

plus préoccupante de ressources naturelles, les solutions proposées pour répondre au dé� de la sécurité alimentaire 

mondiale  devraient davantage miser sur l’agriculture familiale et l’agroécologie. 

Regards sur les agricultures en 2017

L’aide publique belge à l’agriculture 

Le riz, or blanc de l’Afrique de l’Ouest 

Femmes et agricultures 

Le  
baromètre  
des agricultures  
familiales  

https://www.gaelturine.com
https://www.sosfaim.be/
https://www.ilesdepaix.org/
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L’Indice de la faim dans le monde (IFM) 
est un outil statistique multidimention-
nel utilisé pour décrire l'état de la faim 

dans le monde. Il est publié chaque année par 
l’International Food Policy Research Institute 
(Ifpri). Paru en 2017, l’IFM 2016 montre que 
la faim régresse mais que les disparités entre 
les continents s’accroissent, les situations en 
Afrique subsaharienne et en Asie du Sud-Est 
étant particulièrement préoccupantes. En sep-
tembre 2017, la FAO a pourtant annoncé que 
la tendance s'inverse. En 2016, près de 815 mil-
lions de personnes, soit 11 % de la population 
mondiale, n'ont pas mangé à leur faim.

Début 2017, l’Ifpri et la FAO publiaient égale-
ment leurs rapports respectifs en matière de po-
litique alimentaire mondiale1. L’Ifpri commence 
par un constat positif : le nombre de personnes 
vivant en dessous du seuil de pauvreté est pas-
sé sous la barre des 10 %. Quant à la sous-ali-
mentation, elle touche désormais moins de 
11 % de la population mondiale. Une réalité a 
priori encourageante. Mais à y regarder de plus 
près, plusieurs constats ont de quoi alarmer : 
d’abord, les écarts entre États très riches et très 
pauvres sont en train de se creuser. Les pays de 

1  Ifpri, Global Food Policy Report, L’avenir de l’alimentation et de 
l’agriculture : Tendances et dé�s, FAO, 2017  

Regards sur les agricultures 
en 2017– Les faits, les chi�res, 
les prévisions
| Un article de Sabine Schrader |

Le baromètre des agricultures familiales

Face à l’augmentation de la population, au réchau�ement 
climatique et à la perte de ressources naturelles, les solutions 
proposées pour répondre au dé� de la sécurité alimentaire 
mondiale devraient davantage miser sur l’agriculture familiale  
et l’agroécologie.
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D'ici à 2030,  
le pourcentage  
de la population  
sous-alimentée  
dans les pays à bas 
et moyens revenus 
devrait passer sous  
la barre des 10%  
mais rester près de 
9 fois supérieur
à celui des pays  
à hauts revenus.

Le nombre  
de sous-alimentés 
diminuera d’ici à 2030 
mais restera  
très important
en Asie et continuera à 
augmenter en Afrique 
subsaharienne.

En % de leur population 1990 - 2016 et prévisions jusqu’en 2030

En millions de personnes 1990 - 2016 et prévisions jusqu’en 2030

Nombre de sous-alimentés

s
o

m
m

a
ir

e
L
e
 b

a
r
o

m
è
t
r
e
 d

e
s
 a

g
r
ic

u
l
t
u

r
e
s
 f

a
m

il
ia

l
e
s

http://www.fao.org/resources/infographics/infographics-details/fr/c/471473/


2019
s
o
m

m
a
ir

e

Les indices   
en Afrique  et  
en Asie  sont graves 
 voire  alarmants.

https://www.ifpri.org/node/16628
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la Corne de l’Afrique sont plus pauvres que ja-
mais, avec des conséquences dramatiques. 

En parallèle, l’urbanisation est galopante : pas 
moins de la moitié de la population mondiale vit 
désormais dans les villes. Un chi�re qui passera 
à plus de deux tiers de la population en 2050... 
Ce�e réalité in�uence l’avenir de la sécurité 
alimentaire. D’abord parce que les paysages 
sont en changement. La place est au dévelop-
pement de nouvelles villes ou à l’accroissement 
de celles qui existaient déjà, avec des quartiers 
entiers de bidonvilles, où les droits au loge-
ment et à l’hygiène ne sont nullement garantis. 
L’insécurité alimentaire prend d’autres formes : 
les citadins les plus pauvres dépendent désor-

mais du prix des aliments et ne béné�cient plus 
d’une autonomie liée à l’agriculture. La façon 
de consommer a changé, elle aussi. La demande 
de nourriture toute prête à consommer, comme 
les snacks, la « street food » ou les plats à em-
porter, a augmenté et la sous-alimentation a 
cédé le pas dans plusieurs régions à des pro-
blèmes de malnutrition (accumulation de ca-
rences en vitamines et en nutriments souvent 
liée à une alimentation mal équilibrée), quand il 
ne s’agit pas de l’explosion de l’obésité dans de 
plus en plus de régions du monde. Autant de 
signes d’une « transition nutritionnelle » , qui, 
selon l’Ifpri, risque de modi�er les chaînes de 
production, à l’heure où l'on estime que l’agri-
culture familiale nourrit 70% de la planète.

Durant les années 2010,  
les populations urbaines et rurales  
sont plus ou moins équivalentes.  
A l'horizon 2050, près des 
60% des 10 milliards d'habitants 
de la planète résideront en zone urbaine.

Croissance mondiale des populations 
 urbaines et rurales jusqu’en 2050
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e La majorité de la nourriture est encore produite 
 localement malgré une augmentation  du commerce agricole 
international

Les importations ne�es de nourriture restent en deçà 
des 50% de la production locale de nouriture dans une 
majorité de pays de l’Afrique et de l’Asie et dans de 
nombreux pays d’Amérique centrale et du Sud. Cela 
démontre que 

la majorité de la nourriture y reste 
produite localement.
Mais les importations ne�es y augmentent et 
l’agriculture locale y est trop peu soutenue.

Les importations ne�es de nourriture restent en deçà 
des 50% de la production locale de nouriture dans une 
majorité de pays de l’Afrique et de l’Asie et dans de 
nombreux pays d’Amérique centrale et du Sud. Cela 
démontre que 

la majorité de la nourriture y reste 
produite localement.
Mais les importations ne�es y augmentent et 
l’agriculture locale y est trop peu soutenue.
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e Évolution des émissions des gaz à e�et 
de serre liées aux secteurs agricoles
sur chaque continent, entre 1990 et 2012, en gigagrammes* équivalent co

2

L’agriculture conventionnelle, la dé-
forestation et le changement d’af-
fectation des sols représentent en 
moyenne 25 % des émissions mon-
diales annuelles. Mais elles viennent 
après la production d’énergie dont 
les e�ets augmentent plus net-
tement. L’agriculture émet deux 
principaux gaz à e�et de serre : 
le méthane (CH

4
) et le protoxyde 

d’azote (N
2
O). Le méthane, 28 fois 

plus « réchau�ant » que le dioxyde 
de carbone (CO

2
), provient des 

�atulences des bovins (« fermen-
tation entérique »), des déjections 
animales et des rizières. Quant au 
protoxyde d’azote, au pouvoir ré-
chau�ant 310 fois plus grand que 
le CO

2
, il se dégage de l’épandage 

des engrais azotés minéraux et or-
ganiques. Il faut ajouter à cela un 
peu de CO

2
, émis par les tracteurs 

et autres machines agricoles.

Émissions annuelles de gaz à 
e�et de serre dans les di�érents 
secteurs 1990 - 2000 et 2010
en gigatonnes d’équivalent co

2

* 1 gigagramme = 1 000 000 kg 

L’Asie abrite plus de 
la moitié de la popula-
tion mondiale et  
produit beaucoup 
pour les pays riches.  
Il faut donc faire  
a�ention aux  
conclusions hâtives.
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Le réchau�ement climatique, 
un paramètre qui creuse les 
inégalités
Des constats partagés par la FAO, qui rappelle 
que la population mondiale continue de croître 
et risque d’a�eindre le seuil des 10 milliards 
en 2050, avec une augmentation centrée es-
sentiellement en Afrique et en Asie, alors que 
l’agriculture recule, au Nord comme au Sud. 
Dans le même temps, les ressources naturelles 
continuent de se dégrader, et la biodiversi-
té s’appauvrit. Les nuisibles se développent, 
s’exportent. L’insécurité alimentaire augmente 
dans les régions touchées par la recrudescence 
des catastrophes et par le changement clima-
tique, qui va jouer un rôle de plus en plus dé-
terminant sur l’avenir des pratiques agricoles. 
En ce qui concerne les énergies d’abord : les 
pays cherchent de plus en plus des alternatives 
bio aux énergies fossiles. On en est encore loin, 
puisqu’aujourd’hui, seuls 14 % de l’énergie pro-

duite proviennent des énergies renouvelables. 
Et puis, il y a l’accès aux ressources naturelles, 
qui devient un enjeu de plus en plus important 
et risque à terme de s’intensi�er. Une série de 
constats plutôt objectifs qui se terminent sur un 
chi�re avancé par la FAO : l’agriculture est res-
ponsable de 80 % de la déforestation mondiale. 
Mais de quelle agriculture parle-t-on ?

L’urbanisation croissante  
et la modi�cation des chaînes 
de valeur traditionnelles
L’exode rural, en marche depuis la révolution in-
dustrielle au Nord, est aujourd’hui galopant dans 
les pays du Sud. Les agriculteurs disparaissent 
dans des zones où l’agriculture familiale devrait 
précisément être protégée. Ceux qui arrivent 
dans les villes sont payés un salaire de misère ou 
se retrouvent carrément sans emploi. C’est ce 
que l’Ifpri appelle « la modi�cation des chaînes 
de valeur commerciale » qui nécessite un chan-

Pertes de production agricole après des catastrophes 
dans les pays en développement
(par cause et par région, 2003-2013, en %)

L’agriculture conventionnelle représente en moyenne 
25 % des émissions mondiales  
annuelles après la production d’énergie.
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La priorité aux technologies 
dans l’agriculture
Face aux dé�s croisés que représentent à la fois 
l’augmentation de la population mondiale, le 
réchau�ement climatique, l’urbanisation et la 
modi�cation des modèles de consommation, la 
technologie semble être porteuse de tous les 
espoirs. Pêle-mêle sont évoqués l’agriculture 
intelligente, les engrais agro-chimiques, qui ont 
joué un rôle important pendant la Révolution 
verte (dont on ne peut pourtant plus nier les 
e�ets négatifs), les promesses de l’aquaculture, 
l’intensi�cation des méthodes de production, 
le développement des pratiques de conserva-
tion des ressources et... l’agroécologie qui reste 
la meilleure façon de sauvegarder les ressources 
et les espèces, notamment en pratiquant le re-
boisement. Des méthodes agricoles variées 
sont conseillées, mais aucune n’est dé�nie 
avec précision. En �ligrane, encore et toujours, 
l’amélioration du rendement agricole est la pré-
occupation majeure. 

Mais tout est-il permis au nom de ce rende-
ment ? L’agriculture intelligente, par exemple, 
est dé�nie par la FAO comme une technique 
qui « a aidé à développer la sécurité alimentaire 
et qui mélange plusieurs innovations (agricultu-
re de conservation, agroécologie, agroforeste-
rie, augmentation des variétés de semences plus 
tolérantes aux problèmes et aux maladies) ». Les 
termes sont �ous mais font sens quand on sait 
que la FAO fait partie de l’Alliance mondiale 
pour une agriculture intelligente, largement 
favorable à l’usage des OGM dans l’agricultu-
re. L’organisation rappelle d’ailleurs que « la 
crainte des OGM a “ malheureusement ” eu des 
conséquences sur les autres technologies, alors 
qu’une avancée telle que la nanotechnologie 
représente des opportunités pour l’innovation 
dans l’agriculture... » 

La science étant mise au service du secteur 
privé, des alliances entre géants de l’agroali-

gement des liens entre le monde rural et urbain 
pour a�eindre les Objectifs du développement 
durable (ODD) en matière de sécurité alimen-
taire. Il est nécessaire d’améliorer les politiques 
urbaines, qui doivent tenir compte des produc-
tions agricoles rurales, alors que celles-ci doivent 
envisager les villes comme de nouvelles oppor-
tunités, de véritables nouveaux marchés urbains. 

On appelle à de nouveaux investissements, 
dans les technologies mais aussi dans les intrants 
agricoles tels que les semences améliorées. 
La nécessité de moderniser et de restructu-
rer l’agriculture semble être la seule solution. 
Celle-ci doit passer par un développement 
de ses infrastructures pour perme�re à la pro-
duction d’être transportée vers les villes, et 
également stockée, ce qui perme�rait de lut-
ter contre le gaspillage. Avec la question de la 
main-d’œuvre : dans les campagnes, de plus 
en plus de paysans délaissent les parcelles fa-
miliales pour devenir salariés dans de grandes 
exploitations agricoles, alors qu’une partie de 
la population rurale trouve des emplois dans 
les secteurs périphériques du transport ou de 
la construction. 

C’est tout le modèle de l’agriculture paysanne 
qui risque d’être mis à mal, au pro�t de ces 
« nouvelles chaînes de valeur »... Mais l’argument 
est imparable : la sécurité alimentaire est une prio-
rité, notamment à l’aube des ODD 2030, pour 
ces nouvelles populations urbaines augmentant 
sans cesse, avec en toile de fond une économie 
urbaine basée sur le cash et hors de contrôle. En-
�n, la modi�cation des modes de consommation 
est présentée comme inhérente à l’urbanisation. 
L’Ifpri évoque la nécessité d’actions sur les com-
portements alimentaires pour lu�er contre l’obé-
sité (en encourageant le sport notamment), mais 
une alimentation basée sur la « street food » et 
les produits industriels issus de l’agribusiness est 
décrite comme une fatalité pour les villes.
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e Augmentation de la production  agricole* 
nécessaire pour faire face  à la demande  
d’ici à 2050 en %, selon la FAO 
incluant les projections d’augmentation de la population [voir p. 24]

C’est en Afrique subsaharienne et en Asie que la 
production agricole pour faire face à la demande 
devrait être la plus importante d’ici à 2050.  

Mais la sécurité alimentaire n’est  
pas seulement menacée par  
un problème d’o�re. Elle est aussi 
liée à la pauvreté et à l’accessibilité. 

* pour l’alimentation animale, humaine et pour les biocarburants
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e Estimation des investissements supplémentaires annuels 
nécessaires à l’énergie, à l’agriculture et à la sécurité 
alimentaire pour le développement durable
(milliards de dollars) de 2016 jusqu’en 2050

Ces investissements supplémentaires annuels pour 
les pays en développement

 ne sont pas couverts par les 
prévisions de croissance de 
l’Aide internationale publique au 
développement et les contributions 
publiques prévues  
pour les fonds climat. 

Cela veut-il dire pour autant qu’il faut tout miser 
sur le privé ?
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avec l’appui de l’USAID (United States Agency 
for International Development). Aucune allu-
sion n’est faite aux e�ets dévastateurs sur l’en-
vironnement du coton BT ou du maïs qui résiste 
à l’eau, ni aux conséquences sociales drama-
tiques pour les fermiers, dont des centaines ont 
été déplacés de force, à cause de politiques de 
concentration ou d’accaparements de terres. 

Les deux rapports rappellent pourtant l’impor-
tance de garder l’agroécologie au centre des 
préoccupations, particulièrement en Afrique, 
a�n de sauvegarder les ressources naturelles. 
Cela nécessite de travailler les mentalités, no-
tamment la croyance que seules les grandes 
monocultures sont plus productives. Dans le 
même ordre d’idées, il est urgent d’aider les 
fermiers à utiliser leurs talents et à me�re des 
technologies à leur service. Mais le secteur de 
l’agriculture industrielle reste trop puissant. 

Début 2017, Hilal Elver, la rapporteuse spéciale 
de l’ONU pour le droit à l’alimentation dénon-
çait les conséquences dramatiques de l’usage 
des pesticides sur la santé et sur l’environnement 
et plaidait pour que certaines activités de multi-
nationales soient encadrées, voire sanctionnées. 

La juriste proposait aux États de renoncer 
à l’agriculture industrielle et d’encourager 
l’agroécologie. Selon les experts réunis au sein 
du Panel international sur les systèmes alimen-
taires durables (IPES-Food), il s’agit de chan-

mentaire risquent de réduire encore plus la 
concentration de pouvoir des chaînes alimen-
taires entre un petit nombre d’acteurs. Et d’ac-
centuer encore plus les inégalités2.

L’agriculture, un enjeu  
économique de taille
Ne perdons pas de vue que les « progrès » 
en matière de production agricole en Afrique  
réalisés grâce à la Révolution verte ont surtout 
favorisé l’implantation de compagnies agro-
chimiques et ouvert la porte à de nombreuses 
privatisations dans le secteur de l’agriculture, 
comme le rappelle l’ONG Friends of the Earth3. 

L’AGRA a été initiée par Bill et Melinda Gates et 
la Fondation Rockefeller. De nombreuses terres 
vierges ont été investies alors que les semences 
OGM ont rendu les paysans de plus en plus dé-
pendants et que la fertilité des sols n’a cessé de 
diminuer. 

Et si aujourd’hui on constate un ralentissement 
de la productivité en Afrique, aucune explica-
tion n’est vraiment avancée, alors que la Révolu-
tion verte y a favorisé l’introduction des OGM, 

2  Voir interview de �ierry Kesteloot dans Dé�s Sud 133-134, no-
vembre, décembre 2016 : « Des modèles d’agriculture de plus en plus 
antagonistes pour demain ? »

3  Small scale farmers and agroecology not corporations. Friends of the 
Earth Australia, 2017.

A�ectation des terres agricoles dans le monde
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ger de paradigme et de passer à des systèmes 
agroécologiques diversi�és4.

Quelle place laissée  
à l’agriculture familiale ?
Les propositions qui ressortent des rapports 
FAO et Ifpri pour a�eindre l’objectif 2030 
« zéro famine » paraissent souvent dictées par 
la stratégie du compromis entre intérêts du 
secteur privé, augmentation du rendement 
agricole et considérations environnementales. 
Derrière les termes consensuels d’agriculture 
durable  et résiliente, il semble qu’un rôle im-
portant soit dévolu au partenariat public-privé 
à l’aube des ODD. 

Le rôle du secteur privé se justi�e par la modi-
�cation des systèmes alimentaires, qui nécessite 
de gros investissements que ce soit en matière 
d’infrastructures, de distribution, de stockage 
et de technologies. Les chaînes de valeur com-
merciales qui relient les fermes aux villes sont 
jugées inadaptées à l’urbanisation et subissent 
plusieurs transformations, notamment au niveau 
des intrants, améliorés grâce aux technologies 
dans lesquelles le secteur privé investit ! 

Ce sont les agriculteurs les plus proches des 
villes qui ont de meilleurs rendements, car ils 
ont béné�cié de plus de fertilisants ou de se-
mences améliorées... sans parler d’un meilleur 
usage des téléphones portables et d’autres 
techniques de communication, leur perme�ant 
d’être mieux informés des prix du marché et 
d’avoir plus de poids dans les transactions. Le 
rapport de l’Ifpri insiste sur l’importance des 
marchés urbains, et sur l’enjeu que représente 
désormais le segment post-agricole. L’institut 
encourage à la fois le secteur public et les gou-
vernements à favoriser et stimuler le système 
alimentaire, et le secteur privé à soutenir l’agri-
culture. Mais de quelle agriculture s’agit-il et 
comment le secteur privé peut-il la soutenir ? 
Le �ou subsiste...

À cela s’ajoute un contexte international qui 
privilégie de plus en plus la participation du 
secteur privé dans les activités de développe-
ment. Tout au long des rapports, des initiatives 
telles que la Révolution verte continuent à être 
prises en exemple et les ravages environnemen-
taux liés aux OGM sont seulement survolés. 
Pareil en ce qui concerne les conséquences so-
ciales de l’agrobusiness en matière d’accès à la 

4  De l’uniformité à la diversité – IPES Food – 2016.

terre pour les paysans : elles ne sont signalées 
nulle part. 

La grande absente des rapports est sans 
conteste l’agriculture familiale. Des probléma-
tiques telles que le droit à la terre ou les acca-
parements de terres réalisés par les entreprises 
de l’agrobusiness ne sont pas abordées. Le rôle 
de la société civile ainsi que des organisations 
paysannes semble étrangement absent du dé-
bat. L’a�ention à porter aux savoirs tradition-
nels des agriculteurs n’est pas mentionnée. Un 
silence interpellant. | | |

Quand les paysans  
produisent et valorisent 

de la connaissance
En Afrique de l'Ouest, la paru-
tion en 2017 du premier Rap-
port de l'Observatoire régional 
des exploitations familiales est 
un événement. Ce Rapport 
livre pour la toute première fois 
une étude paysanne du com-
portement des exploitations 
familiales de 13 pays ouest 
africains au cours des deux der-
nières campagnes agricoles.

Il s'agit de produire de la connaissance paysanne, de la va-
loriser et de disposer d'un outil de plaidoyer pour renfor-
cer des politiques publiques donnant une place prioritaire 
à l'agriculture familiale au niveau régional.

Ce Rapport permet d'identi�er les thèmes dont le mouve-
ment paysan doit s'emparer dans les prochaines années. Par 
exemple :  la question fondamentale de l'intégration des 
jeunes, celle du modèle agricole ou encore de l'impact du 
changement climatique.

Le mouvement paysan a pris l'initiative. Il a choisi de s'en-
tourer de chercheurs engagés, dans une logique d'une ex-
pertise d'accompagnement dans la durée. Ce�e expertise 
permet de crédibiliser les informations produites et de 
me�re en valeur les avantages de l'exploitation agricole fa-
miliale face à une vision moderniste portée par le courant 
dominant des décideurs.

RAPPORT OEF/ROPPA 2016

OBSERVATOIRE RÉGIONAL DES EXPLOITATIONS FAMILIALES (OEF/ROPPA) JANVIER 2017

SYNTHÈSE ET CONCLUSIONS 
DU PREMIER RAPPORT 

DE L’OEF/ROPPA

D
é�

s 
Su

d
 n

° 
13

5 
| 

Éd
iti

o
n 

an
nu

el
le

 2
01

7-
20

18

https://www.sosfaim.be/quand-les-paysans-produisent-et-valorisent-de-la-connaissance/
http://www.ipes-food.org/images/Reports/UniformitealaDiversite_FullReport_French.pdf


30
s
o
m

m
a
ir

e Les exploitations agricoles dans les pays 
en développement en fonction  
de leur taille moyenne

Les exploitations de moins de 15 hectares 
se situent surtout en Asie, en Afrique 
subsaharienne, en Amérique centrale  
et en Amérique du Sud dans la zone andine  
et au nord et au sud du Brésil. 70 % des 
calories qui y sont produites sont destinées 
à l’alimentation humaine.
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Défis Sud : En décembre 2016, Fian publiait 
un rapport intitulé La coopération belge en ma-
tière d’agriculture et de sécurité alimentaire : 
bilan et perspectives. Comment ce�e étude a 
-t-elle été réalisée ?

Manuel Eggen : L’idée est née au sein de 
la Coalition belge contre la faim. Nous savions 
que la Note stratégique sur la sécurité alimen-
taire, parue en 2010, qui orientait la Coopé-
ration au développement belge en matière 
d’agriculture, allait être révisée en 2017. C’était 
une volonté du Ministre qui voulait notamment 
insu�er une orientation plus favorable aux in-
vestissements du secteur privé et à l’agrobu-
siness. De notre côté, il nous semblait nécessaire 
de réaliser d’abord une évaluation de la précé-
dente note avant de se lancer dans une révision. 
Nous jugions que la Note de 2010 constituait 
une base de travail intéressante pour la Coopé-
ration belge et s’inscrivait dans les objectifs in-
ternationaux de soutien à l’agriculture familiale. 
Nous voulions donc pouvoir véri�er comment 
la Note stratégique était appliquée a�n d’ali-
menter les ré�exions dans le cadre de sa révi-
sion en 2017.

Nous avons demandé à la Direction générale 
Coopération au développement (DGD) de 
nous transme�re les chi�res de l’APD agricul-
ture a�n de pouvoir en véri�er les points les 
plus essentiels… Selon notre lecture, il est vite 
apparu que les 15% d’investissements pro-
mis dans l’agriculture n’étaient pas a�eints. 
La Note stratégique de 2010 n’était pas mau-
vaise en théorie mais elle n'était assortie d'au-
cun contrôle pratique sérieux. Nous avons mis 
en place une grille d’analyse. Le premier point 
qui est ressorti, c’est que les contours de ce 
que l’on considère comme de l’Aide publique 
au développement en matière d’agriculture et 
de sécurité alimentaire sont �ous… La DGD a 
encore a�rmé récemment qu’elle a�eignait 
14% (en 2015), alors que nous ne comptabili-
sons que 9% de notre côté, sans même analyser 
la pertinence des projets par rapport aux ob-
jectifs de la Note stratégique. Ce�e di�érence 
importante vient du fait que la DGD a mis à jour 
les chi�res de l’APD en matière d’agriculture 
après nous avoir transmis les données et surtout 
sur le fait qu’elle a inclus d’autres secteurs tels 
que l’aide alimentaire d’urgence et la nutrition 

« L’aide publique à l’agricul-
ture ne doit pas dérouler le tapis 
rouge devant les multinationales » 
| Un entretien avec Manuel Eggen |

L’aide publique du gouvernement belge au développement 
de l’agriculture dans les pays du Sud est-elle cohérente avec 
les principales recommandations internationales de soutien à 
l’agriculture familiale édictées par le Comité pour la sécurité 
alimentaire mondiale (CSA) ? Les Notes stratégiques agriculture et 
sécurité alimentaire de la Coopération belge sont censées respecter 
ces recommandations. Interview de Manuel Eggen, coordinateur de 
la branche belge de l’ONG Fian.

Le baromètre des agricultures familiales
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Agricultures, climat, migrants ... Les contours de l'aide sont �ous.
Illustration © Yves Dewulf.



L
e
 b

a
r
o

m
è
t
r
e
 d

e
s
 a

g
r
ic

u
l
t
u

r
e
s
 f

a
m

il
ia

l
e
s

33
s
o
m

m
a
ir

e

ment dans les pays en développement (BIO) 
contribuaient directement à des accaparements 
de terre par des multinationales de l’agrobu-
siness pour des monocultures d’huile de palme 
ou de cannes à sucre (pour les agrocarburants). 
Il n’est pas acceptable que l’argent du contri-
buable belge soit utilisé pour �nancer ces ac-
caparements de terres aux dépens des petits 
agriculteurs locaux. 

DS : Il reste, entre autres, parmi les plus signi�-
catifs (voir les chi�res de 2014), les 22 % a�ri-
bués aux ONG et la part des 26 % qui �nancent 
les projets de la Coopération technique belge 
(CTB)…

ME : La grande majorité des ONG s’inscrivent 
directement en soutien de l’agriculture fami-
liale soit en o�rant un appui technique et en 
renforcement des capacités des organisations 
paysannes, soit en renforçant leur plaidoyer… 

Manuel Eggen : « L'aide 
au développement 
ne doit pas favoriser 
les multinationales au 
dépens de l'agriculture 
familiale. »
Illustration © Alain Corbel.

de base aux chi�res de l’agriculture. L’inclusion 
de l’aide alimentaire d’urgence pose une réelle 
question selon nous, car il ne s’agit pas du tout 
d’une aide structurelle à l’agriculture, d’autant 
plus que l’aide humanitaire fait l’objet d’une 
autre Note stratégique spéci�que. 

DS : Qu’avez-vous pu analyser des 9 % identi�és 
comme étant un appui structurel à l’agriculture ? 

ME : Nous avons envisagé d’analyser si chaque 
projet peut être considéré comme un soutien à 
l’agriculture familiale. Mais il y a des milliers de 
projets �nancés et des opérations qui ne sont pas 
comptabilisées sur une seule année. Les tableaux 
ne donnent que l’intitulé, le montant, le pays. 
Quand le projet s’intitule « Développement de 
l’agrobusiness en Tanzanie », l’on peut facilement 
repérer qu’il ne s’agit pas d’un soutien à l’agri-
culture familiale. Mais généralement, ce n’est pas 
aussi clair. Quand on annonce, par exemple, que 
l’on va renforcer telle ou telle �lière, on ne sait 
pas encore si ce sera fait dans le respect des �nan-
cements de l’agriculture familiale.

De plus, les données que la DGD nous a trans-
mises ne valent encore que pour l’APD agricul-
ture gérée par la DGD, ce qui ne représente que 
les deux tiers de l’APD alors qu’un autre tiers est 
pour une partie octroyé à l’Union européenne 
et pour une autre partie gérée par les régions et 
communes, sans réelle possibilité de contrôle si 
ces investissements se conforment aux Notes stra-
tégiques. 

DS : Que peut-on dès lors dire des deux tiers 
gérés par la DGD ? 

ME : On se rend compte que les contributions 
aux grandes institutions multilatérales du type 
FAO et Banque mondiale représentent 30 % des 
�nancements (chi�res de 2014). Les institutions 
multilatérales ont certes un devoir de redevabi-
lité envers les États qui les �nancent. Cependant, 
dans le cas de la Belgique, ses contributions ne 
visent pas des projets spéci�ques mais sont 
accordées sous forme d’enveloppes budgé-
taires pour �nancer des missions générales. Ces 
enveloppes ne sont pas a priori soumises à un 
contrôle détaillé, même si l’on peut présager 
que des institutions internationales comme la 
FAO, le Fida ou le PAM respectent les recom-
mandations de soutien à l’agriculture familiale. 
C’est par contre beaucoup moins clair en ce qui 
concerne la Banque mondiale, qui développe 
une démarche beaucoup plus orientée sur le 
soutien à l’agrobusiness.

Nous avons également relevé que plusieurs 
�nancements de la Société belge d’investisse-
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à �nancer en priorité le soutien à la petite agri-

culture familiale, par ailleurs reconnue par les 

organisations internationales comme le meilleur 

moyen pour sortir de la pauvreté, de la faim et 

favoriser la transition agroécologique… Nous 

ne sommes pas contre le soutien au secteur pri-

vé s’il s’agit des coopératives familiales.

Par ailleurs, l’on ne va évidemment pas empê-

cher les multinationales d’investir dans l’agri-

culture. Mais l’aide au développement ne doit 

pas leur ouvrir les portes et favoriser leurs in-

vestissements à large échelle aux dépens de la 

petite agriculture familiale. | | |

Propos recueillis par Pierre Coopman

À propos des projets de la CTB, l’on retombe 
sur la di�culté que représenterait la nécessité 
de contrôler au cas par cas la conformité de 
chaque projet par rapport aux engagements 
stratégiques. De manière générale, nous avons 
remarqué que les projets de la CTB visaient 
un renforcement des politiques et institutions 
agricoles tant au niveau local que national dans 
les pays partenaires. Cela peut o�rir un cadre 
propice au développement de l’agriculture fa-
miliale. Même si dans certains cas nous avons 
remarqué des petits �nancements directement 
orientés vers le soutien à l’agrobusiness.

DS : Est-il vraiment hors de question d’accepter 
un �nancement de l’agrobusiness ? 

ME : Oui, car l’APD agriculture doit être utilisée 
pour �nancer des projets qui répondent aux dé-
�s de développement et environnementaux de 
notre époque et doivent donc clairement servir 

Les 22 % a�ribués à 
la coopération non 
gouvernementale 
soutiennent majoritairement 
l'agriculture familiale.

Infographie © Marmelade.
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elles ont coûté plus de 1,7 milliard de dollars à 
l’Afrique de l‘Ouest, qui importe encore 40 % 
de sa consommation. 

Ce programme couvre l’ensemble de la chaîne 
des valeurs et joue également sur une forte acti-
vation du marché régional. Il présente l’avantage 
d’avoir été formulé de manière participative, as-
sociant les organisations socioprofessionnelles 
régionales et plusieurs partenaires techniques 
spécialisés comme le Hub Rural, Africa Rice et 
l’Ifpri2. 

L’Uemoa s’aligne sur le même objectif d’au-
tosu�sance, avec un accent particulier sur la 
consolidation de la �lière via la constitution des 
interprofessions et le développement de nou-
velles infrastructures et d'aménagements dans 
les di�érents pays membres, mais particulière-
ment au Mali, dans la zone de l’O�ce du Niger. 

Manque de cohérence
Ces initiatives régionales ne sont cependant pas 
sans contradictions. Avec le souci de continuer 
à assurer un approvisionnement des villes dans 
l’a�ente d’une augmentation de la production 
régionale, les tarifs douaniers extérieurs favo-
risent le riz importé avec une bande tarifaire de 
10 % seulement. Dans un contexte où l’augmen-
tation de la production ne couvre qu’une part 

2  International Food Policy Research Institute. 

D
ans le cas du riz, l’envolée des cours 
mondiaux en 2008 – à la suite de l’arrêt 
ou de la limitation des exportations de 

pays producteurs asiatiques (�aïlande, Inde, 
Pakistan, Vietnam) – a entraîné une augmenta-
tion des prix de 200 % au Sénégal et de 150 % 
au Mali et au Bénin. Ces variations signi�catives 
de prix ont encore été encouragées par une 
prévision de croissance de la demande en lien 
avec la consommation annuelle moyenne par 
habitant : celle-ci devant passer de 34 kilos en 
2009 à 53 kilos à l’horizon 2025. Deux éléments 
favorisant ce�e évolution : l’urbanisation avec 
ses habitudes alimentaires et l’augmentation du 
pouvoir d’achat de la classe moyenne. 

Le riz est donc devenu prioritaire pour les orga-
nisations régionales1 d’Afrique de l’Ouest dans 
le cadre de leur politique agricole. 

La Cedeao a ainsi formulé un programme am-
bitieux, l’o�ensive régionale « riz » qui vise à 
produire 25 millions de tonnes de riz usiné à 
l’horizon 2025 pour couvrir l’ensemble des 
besoins régionaux projetés et à supprimer ain-
si les importations de riz, le plus souvent en 
provenance d’Asie, coûteuses pour la balance 
régionale des paiements. Entre 2012 et 2014, 

1  L’Union économique et monétaire ouest africaine (Uemoa) compte 
huit États membres : le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, la Gui-
née-Bissau, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo. La Communauté éco-
nomique des États d’Afrique de l’Ouest (Cedeao) comprend en outre le 
Cap Vert, la Gambie, le Ghana, la Guinée, le Liberia, le Nigeria et la Sierra 
Leone, soit un total de 15 États. 

Le riz, or blanc  
de l’Afrique de l’Ouest ?

En 2008, une crise alimentaire sévère a concerné l’ensemble de 
la planète. L’Afrique de l’Ouest, grosse importatrice de denrées 
alimentaires comme le blé et le riz, a été fortement touchée.  
En conséquence de ce�e crise, la préoccupation pour l’agriculture 
est revenue en haut des agendas politiques. Et la �lière riz est 
aujourd’hui a�chée comme l’une des priorités des gouvernements 
ouest-africains et de leurs instances régionales.

Le baromètre des agricultures familiales
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plusieurs ONG européennes (Veco, Glopolis 
et SOS Faim), le Comité régional de concerta-
tion des organisations de producteurs de riz du 
Roppa (CRCOPR) et Amassa – Afrique Verte3. 

On notera une augmentation globale des sur-
faces cultivées de 2014 à 2016 (+21 %), mais 
avec des variations assez di�érentes selon les 
pays et une augmentation signi�cative surtout 
au Sénégal et au Bénin. 

Parallèlement, la production de riz paddy a pro-
gressé au total de 34 %, mais là aussi avec des dif-
férences notables d’un pays à l’autre, en raison 
notamment de facteurs climatiques dans les cas 
où la proportion de riz pluvial est plus impor-
tante (Burkina Faso et Bénin). Les performances 
du Sénégal et du Mali sont à me�re en évidence.

3 Le programme avait pour titre « Organisations paysannes comme 
acteurs clés dans une bonne gouvernance des �lières rizicoles au niveau 
national et régional en Afrique de l’Ouest ». Ce programme a concerné 
cinq pays : le Bénin, le Burkina Faso, le Mali, le Niger et le Sénégal. 

de la croissance de la demande, la préoccupa-
tion est de ne pas impacter ainsi la consomma-
tion de populations vulnérables. Ce�e position 
ne rencontre pas l’assentiment des organisa-
tions de défense des intérêts des producteurs 
comme le Réseau des organisations paysannes 
et de producteurs d’Afrique de l’Ouest (Rop-
pa) qui plaident depuis plusieurs années pour 
un relèvement à 35 % du tarif extérieur sur le riz. 

Les États membres des organisations régio-
nales suivent la même logique de développe-
ment de la �lière rizicole. Malheureusement, 
ces di�érentes politiques nationales ne sont 
pas toujours bien articulées avec les démarches 
entreprises au niveau régional et la cohérence 
n’est pas toujours au rendez-vous. 

Résultats contrastés 
Les chi�res repris dans notre infographie ont 
été récoltés dans le cadre d’un programme de 
promotion de la �lière riz appuyé par l’UE avec 

Le riz est une priorité pour les pays de la région

Cedeao : Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest. 
Uemoa: Union économique et monétaire ouest africaine.
Infographie © Marmelade.
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e On note une augmentation globale des surfaces cultivées 
(+21 %), mais avec des variations selon les pays.  
La production de riz Paddy a progressé au total de 34 %.

Infographie © Marmelade.
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une consolidation de la reconnaissance et de 
l’assise sociale des OP ; 

la création de relations d’a�aires avec des 
banques (souvent pour un crédit-pont en a�ente 
du règlement par l’État, qui est souvent tardif ) ; 

une in�uence positive pour le producteur sur le 
prix du marché local. 

Un bémol important cependant : dans certains 
cas, les OP n’ont pas estimé correctement leur 
capacité de livraison et ont été en défaut par 
rapport aux contrats signés.

 | Le �nancement intégré de la �lière (Sénégal)

Une fédération de producteurs du bassin de 
l’Anambé (la Feproba) a mis en place un mé-
canisme intégré de �nancement de la �lière en 
partenariat avec une société achetant la pro-
duction (la Sode�tex) et avec la Caisse nationale 
de crédit agricole du Sénégal (CNCAS) selon le 
modèle ci-dessous. 

De bonnes pratiques  
au service de la �lière
En tant qu’acteurs clés de la �lière, les organi-
sations de producteurs des di�érents pays ont 
mené pendant les trois dernières années un cer-
tain nombre d’actions visant à dynamiser la �-
lière et à la renforcer. Ces bonnes pratiques ont 
fait l’objet d’un atelier réalisé en juillet 2017 au 
Burkina Faso, avec la perspective de leur mise à 
l’échelle, soit au niveau des politiques, soit au ni-
veau du vécu des organisations elles-mêmes. Des 
initiatives de niveau national ont été présentées :

 | Les achats institutionnels  
(Burkina – Mali - Niger)

Même si ce sont des volumes qui restent rela-
tivement peu importants, les achats institution-
nels (par des administrations, des écoles, des 
prisons, des hôpitaux, les stocks de sécurité de 
l’État) constituent une opportunité réelle pour 
les producteurs de se familiariser avec les règles 
du marché : la qualité du produit est de rigueur ; 
il faut respecter des délais de livraison ; il faut 
développer une capacité de négociation. Un 
renforcement de la professionnalisation des OP 
est observé. Les initiatives prises dans les di�é-
rents pays ont ainsi abouti à un certain nombre 
de développements positifs : 

un renforcement de la considération de la po-
pulation pour le riz produit localement ;

Financement des stocks avec transfert de créances  
le modèle Sode�tex, CNCAS, Feproba

Infographie © Marmelade.

Les tarifs douaniers 
extérieurs favorisent le riz 
importé.
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nationale. Des questions restent ouvertes au 
niveau régional : une interprofession régionale 
basée sur les interprofessions nationales ? ou 
plutôt des conseils de concertation régionaux 
par acteur (comme le CRCOPR pour les pro-
ducteurs) qui forment une structure régionale ? 

 | La régulation des importations  
(Sénégal)

Le Sénégal est le pays qui a connu la progres-
sion la plus spectaculaire des surfaces cultivées 
et de la production. La �lière est soutenue 
politiquement au plus haut niveau de l’État. 
L’existence de stocks de riz invendus en 2014 
a suscité une initiative originale de régulation 
des importations, à l’image de ce que le pays 
avait déjà expérimenté pour d’autres produits 
comme l’oignon, la caro�e ou la pomme de 
terre. 

L’ensemble des acteurs de la �lière ont signé un 
protocole prévoyant une liaison entre les achats 
de riz local et les quotas d’importation en fonc-
tion d’une estimation mensuelle des besoins. Ce 
mécanisme a permis de booster la production 
nationale et de réduire signi�cativement les im-
portations. Les 11 principaux importateurs par-
ticipent à ce�e démarche sous le contrôle de 
l’Agence de régulation des marchés du Sénégal. 

Les parties prenantes de la �lière au Mali ont 
réalisé une visite d’étude au Sénégal et un sys-
tème similaire est en cours d’examen pour sa 
mise en place au Mali.

 | Une meilleure gestion de l’information  
(Burkina)

Une circulation �uide des informations concer-
nant la �lière est un facteur clé de sa dynamisa-
tion. Au Burkina Faso, Afrique Verte a initié une 
plate-forme communautaire (Simagri) à laquelle 
l’interprofession a adhéré. Des informations sur 
les prix et les quantités disponibles sont dispo-
nibles via téléphones portables et smartphones 
et facilitent ainsi les liens d’a�aires. Après un 
décollage relativement lent, �n 2015, la plate-
forme s’est développée et a déjà exercé son 
action sur 20 marchés dans 17 villes di�érentes 
du Burkina. L’utilisation des outils digitaux est 
béné�que aux organisations de producteurs 
mais il est important qu’elles en gardent le 
contrôle et donc la propriété, en veillant bien 
à ne pas dépendre des opérateurs de télépho-
nie mobile. Les étapes suivantes concerneront 
la di�usion d’informations sur la météo et sur 
les facteurs de production. Une autre ambition 
de Simagri est de me�re l’ensemble des infor-
mations à disposition en langues locales. 

Une ligne de crédit de près de 1 million d’eu-
ros à 7,5 % par an a permis la fourniture de se-
mences et d’engrais pour 2.800 hectares, avec 
la particularité que les transactions se font par 
« bons de livraison » et qu’il n’y a pas de circu-
lation d’argent dans le système, ce qui constitue 
un facteur de sécurisation. L’un des principaux 
enjeux reste toutefois la négociation satisfai-
sante du prix de vente du riz paddy produit, 
de façon à s’assurer que les producteurs res-
pectent réellement leurs engagements. 

 | La gouvernance améliorée de la �lière :  
mise en place d’interprofessions 

Ce processus de structuration de la �lière par 
collèges d’acteurs est présent dans l’ensemble 
des pays. Les contextes régional et nationaux y 
sont en e�et largement favorables. Ce qui est 
important à noter, c’est que ce�e dynamique a 
chaque fois été portée par les organisations de 
producteurs qui exercent de fait un leadership 
sur l’interprofession auprès des autres parties 
prenantes : les transformateurs, les transpor-
teurs, les commerçants, les importateurs, … Les 
interprofessions sont appelées à être les inter-
locuteurs privilégiés au niveau de la politique 

« L'ambitieux dé�  
du riz africain »

À voir : le documentaire « L'ambitieux dé� du riz africain » 
co-produit par SOS Faim Belgique dans le cadre d'un 
projet de développement de la �lière riz en Afrique de 
l'Ouest. L'objectif du �lm est de présenter les enjeux et les 
démarches de renforcement de ce�e �lière proposées par 
les organisations paysannes.
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En lien avec ce type de démarche, l’organisation 
d’une bourse régionale a également concouru au 
renforcement de la circulation de l’information, 
notamment sur l’o�re disponible, sur les coûts de 
production dans les di�érents pays et par consé-
quent sur la comparaison de la compétitivité de 
la production dans les di�érents contextes. 

De la même manière que les achats institution-
nels, une telle bourse participe au renforce-
ment de la capacité de négociation des OP et 
au développement de relations contractuelles. 
Un constat préoccupant y a néanmoins été  
réalisé : la première bourse régionale n’a don-
né lieu à aucune opération internationale. Des 
obstacles conséquents subsistent au niveau des 
frais d’approche et de transport ou encore de 
tracasseries aux frontières.

La �lière riz est sur les rails
Les producteurs représentés par leurs organisa-
tions y jouent leur rôle et participent à sa dy-
namisation. Ces organisations sont également 
mieux reconnues comme des interlocuteurs 
crédibles par les autres parties prenantes de la 
�lière et par les autorités. 

Mais de nombreux dé�s restent à relever ! Une 
meilleure articulation entre la politique régio-
nale et les actions nationales  doit encore être 
trouvée, de même qu’une plus grande cohé-
rence entre la politique agricole et la politique 
commerciale des entités régionales. 

L’un des principaux enjeux est la mise en place 
d’un véritable marché régional avec des possi-
bilités d’échanges �uides. Les OP ont également 
des ambitions pour les années à venir pour faire 
face à des enjeux majeurs comme l’emploi et le 
changement climatique. Elles veulent assurer 
une plus grande participation des femmes et 
des jeunes dans la �lière. Le développement de 
l’étuvage, activité réalisée quasiment exclusive-
ment par les femmes, est un premier pas dans 
ce domaine. Les OP souhaitent également dé-
velopper une approche plus agroécologique 
de la production rizicole régionale. 

Un ensemble de dé�s que le Conseil régional 
de concertation des organisations de produc-
teurs de riz de la Roppa se prépare à concréti-
ser dans un programme ambitieux. | | |

Rédaction : Marc Mees, août 2017

Assurer une plus grande participation 
des femmes et des jeunes dans la �lière.
Illustration © Philippe de Kemmeter.
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Produire plus avec moins, telle est l’équation 
injuste que doivent résoudre bon nombre 
de femmes agricultrices à travers le monde. 
Concrètement, les femmes représentent 43 % 
de la main-d’œuvre agricole dans les pays en 
développement. Elles sont à la base de 60 à 
80 % des aliments de consommation familiale 
(FAO, 2011) et produisent 50 % de la pro-
duction alimentaire à l’échelle mondiale. Ces 
chi�res sont d’autant plus interpellants que les 
femmes disposent d’un accès moindre aux res-
sources et aux moyens de production. Ce qui 
impacte leur productivité : les parcelles exploi-
tées par les femmes sont 20 à 30 % moins pro-
ductives que celles exploitées par les hommes. 
Comment expliquer cet écart de productivité ? 

L’accès des femmes  
aux ressources et aux moyens  
de production
Les femmes détiennent entre 5 % (en Afrique 
du Nord et en Asie de l’Ouest) et 30 % (dans 
des pays comme le Botswana, le Cap-Vert et le 
Malawi) de l’ensemble des actifs fonciers (FAO, 
2011). 

Alimata con�rme que l’accès des femmes à la 
terre est fragile et faible. Elle l’explique princi-
palement par le poids de la tradition. Au Bur-
kina Faso, des quotas ont été �xés pour assurer 
une certaine proportion de terres aux femmes. 

La dé�nition de ces quotas est le fruit d’un tra-
vail de plaidoyer e�ectué par les femmes ru-
rales dans le cadre d’une campagne intitulée 
« Femmes rurales pour bâtir un Burkina sans 
faim ». 

« Nous les femmes, nous avons besoins de terres 
pour produire a�n de nourrir et entretenir nos 
familles mais également d’assurer la sécurité ali-
mentaire et nutritionnelle du Burkina Faso en-
tier », y expliquait Madiara Véronique Traoré, 
trésorière du collège des femmes de la Confé-
dération paysanne du Faso.

Leur revendication à l’adresse des acteurs po-
litiques est claire : un accès sécurisé à la terre 
et le respect du quota de 30 % des parcelles 
aménagées pour les femmes.  Alimata observe 
toutefois une réserve quant à ce�e avancée. 
Certes, la loi sur la sécurisation foncière au Bur-
kina prend en compte la femme, mais dans la 
pratique, elle reste di�cile à me�re en œuvre. 

En République démocratique du Congo (RDC), 
Mireille observe que la femme rencontre sou-
vent des di�cultés pour hériter des biens de 
son père. La di�culté d’accéder à un titre de 
propriété est encore bien plus criante en milieu 
rural, selon elle. La tradition pèse lourdement 
sur les femmes qui, une fois mariées, sont consi-
dérées comme appartenant à la communauté 
de leur mari. Dans ce�e interprétation, le pa-
trimoine foncier familial ne peut être perpétué 
et cela incite les familles à faire hériter les �ls. 

AGrICuLTurE ET FEMMES

Libérer leur potentiel 

Les femmes représentent une main-d’œuvre considérable (43 %) 
dans l’agriculture. Elles sont à la base de 60 à 80 % de l’alimentation. 
Pourtant, elles disposent d’un accès plus limité aux ressources et 
moyens de production pour mener à bien leur activité agricole. 
Alimata Sawadogo et Mireille Bishikwabo sont toutes deux 
représentantes de SOS Faim, respectivement au Burkina Faso et au 
Congo. Elles nous livrent leur analyse sur la situation des femmes 
agricultrices dans leur pays.

Le baromètre des agricultures familiales
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19 des 26 pays recensés 
en Afrique ont connu une 
augmentation de l'activité des 
femmes dans l'agriculture. En 
Asie, au Moyen Orient et en 
Amérique latine, on observe  
ce phénomène dans 19 des  
21 pays recensés.

Source : FAO 
Infographie © Marmelade. 
Photo © Gaël Turine / SOS Faim.
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D’autres coutumes légitiment la réappropria-
tion des terres du mari défunt par la famille au 
détriment de sa femme qui perd de ce fait son 
droit d’usage sur la terre qu’elle cultivait. Dans 
les pays pratiquant les lois islamiques, les �lles 
peuvent hériter de la terre sous réserve que la 
valeur reste inférieure à la moitié de celle dont 
les �ls héritent. (Femmes, économie et dévelop-
pement. De la résistance à la justice sociale).

Les femmes, parents pauvres 
de la formation  
et de l’information
Il en va de même pour l’accès aux moyens de 
production (semences, engrais, outils, crédits, 
formations, etc.). Qu'est-ce qui fait le plus dé-
faut aux femmes agricultrices de leur pays ? Les 
réponses de Mireille et Alimata se recoupent.

Au Burkina Faso, Alimata fait le constat que la 
première contrainte qui pèse sur les femmes 
est le manque d’accès à l’information. Cela se 
répercute négativement sur toutes les phases 
du travail agricole, depuis l’accès aux semences, 
la connaissance des services mis en place par 
l’État ou encore les di�érentes modalités de 
�nancement. Elle observe toutefois une amé-
lioration de ce�e situation grâce à l’intégration 
des femmes dans les instances. « Le fait d’inté-
grer une organisation paysanne est un moyen 
pour elles d’accéder à l’information et au lea-
dership féminin ». 

Plus généralement, l’appartenance des femmes à 
un groupement, une coopérative améliore aussi 
leur situation en renforçant leur intégration so-
ciale et économique. Le fait de se regrouper leur 
permet de béné�cier d’économies d’échelle, 
d’accéder à de nouveaux marchés et de mutua-
liser leurs moyens pour béné�cier de ressources 
qu’elles ne pourraient avoir seules. Tout cela a 
des incidences positives sur leurs revenus. 

Mireille, quant à elle, pointe le problème plus 
en amont : « Les femmes sont très peu instruites, 
surtout en milieu rural, elles sont de ce fait fort 
exploitées. Les travaux harassants, qui exigent 
beaucoup de temps et se reproduisent chaque 
jour sont généralement réservés aux femmes. 
Les marchés ont aussi leurs codes, les femmes 
vendent les produits de maraîchage tandis 
que les hommes sont présents sur les marchés 
du bétail, qui représente un bien économique 
bien plus important. La femme est aussi respon-
sable de nourrir la famille, elle doit e�ectuer 
les charges de bois et d’eau pour cuisiner. Les 
travaux domestiques, les soins aux membres de 

la famille lui reviennent également. Il y a des 
femmes qui meurent de labeur. Comme c’est 
un système traditionnel, on a tendance à se dire 
que c’est normal. » 

Heureusement, en milieu urbain les femmes ont 
réussi à percer dans le champ de la débrouillar-
dise. Selon Mireille, en RDC, les femmes s’im-
posent et représentent 64 % de l’économie 
informelle. 

Selon Mireille 
Bishikwabo, les travaux 
harassants sont 
généralement réservés 
aux femmes.
Illustration © Alain Corbel.
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crucial pour maintenir et augmenter la produc-
tivité agricole et donc les revenus. (Recherche 
& Plaidoyer LMSF)

Les femmes ne sont pas seules à reconnaître leur 
accès moindre et plus di�cile aux ressources 
naturelles et aux moyens de production. En 
2011, Jacques Diouf, directeur général de la 
FAO allait dans ce même sens : « (…) il existe un 
large fossé entre les hommes et les femmes en ce 
qui concerne l’accès aux ressources productives, 

Qu’en est-il de l’accès au �nancement ? Dans 
les pays africains, seuls 10 % des crédits agri-
coles sont octroyés aux femmes et le montant 
de ces prêts est généralement inférieur à celui 
des prêts octroyés aux hommes pour les mêmes 
activités. Cet accès limité aux moyens de �nan-
cement a une incidence directe sur l’accès aux 
technologies agricoles et aux outils de produc-
tions (intrants, charre�es, motoculteurs). Or, 
l’accès à un certain niveau de technologie est 

Alimata Sawadogo constate que la 
première contrainte pour les femmes est 
le manque d'accès à l'information.
Illustration © Alain Corbel.

L’appartenance des femmes à un groupement,  
une coopérative améliore leur situation en renforçant 
leur intégration sociale et économique.

D
é�

s 
Su

d
 n

° 
13

5 
| 

Éd
iti

o
n 

an
nu

el
le

 2
01

7-
20

18

http://www.alaincorbel.in-netz.com


L
e
 b

a
r
o

m
è
t
r
e
 d

e
s
 a

g
r
ic

u
l
t
u

r
e
s
 f

a
m

il
ia

l
e
s

45
s
o
m

m
a
ir

e

leurs terres sont de moindre qualité et sont sou-
mises à un régime foncier plus instable. En outre, 
les femmes possèdent moins d’animaux de trait, 
nécessaires à la culture des champs. Il arrive aus-
si fréquemment qu’elles n’aient pas le contrôle 
du revenu tiré du petit élevage dont elles s’oc-
cupent pourtant ! »

Embûches et obstacles
Comment dans de telles conditions a�eindre 
une activité productive rentable ? Dans un 
monde idéal, il faudrait dans un premier temps 
qu’elle dispose d’un accès sécurisé à la terre. 
Ce�e première ressource pourrait ainsi servir 
de garantie pour prétendre à un prêt et ainsi 

investir dans des moyens de production (se-
mences, engrais, matériel, …) qui lui perme�ent 
de travailler dans des conditions décentes. Dans 
un scénario idyllique, la répartition des rôles de-
vrait aussi être plus égalitaire a�n de perme�re 
aux femmes un accès à l’éducation et à la forma-
tion. Culturellement, elle devrait aussi disposer 
d’une plus grande liberté pour participer à des 
initiatives qui renforcent ses capacités. Cela per-
me�rait ainsi d’enrichir ses savoirs ancestraux et 
traditionnels d’informations plus pratiques et 
techniques utiles à la maîtrise de son contexte. 
Mieux aguerrie sur les di�érentes possibilités 
techniques et plus au fait de ses coûts de pro-
duction, elle pourrait ainsi mieux valoriser sa 
production, la transformer ou encore se me�re 
en quête de nouveaux débouchés. 

La route est encore longue et le chemin à par-
courir semé d’embûches pour les femmes 
agricultrices mais les ONG sont nombreuses 
à focaliser une a�ention particulière sur les 
femmes pour renforcer leurs capacités, leur ac-
corder un crédit mais aussi plus largement et 
en toile de fond mener un travail de sensibili-

sation auprès de l’ensemble de la population 
sur la nécessité de revoir les rôles dédiés aux 
femmes et aux hommes et déjà reconnaître les 
nombreuses fonctions qu’elles jouent. Et puis, 
des sources d’inspiration existent. Ici et là, des 
femmes prennent le pouvoir, jouent des rôles 
décisifs, dans le secteur agricole comme ailleurs.

Plus d’égalité pour plus  
de sécurité alimentaire
Rétablir une répartition plus équitable et éga-
litaire entre les hommes et les femmes n’est 
pas seulement une cause juste pour les agricul-
trices. Nous avons tous à y gagner. Là encore, 
les chi�res parlent d’eux-mêmes : si les femmes 

avaient le même accès 
que les hommes aux res-
sources productives, elles 
pourraient augmenter 
de 20 à 30 % les rende-
ments de leur exploita-
tion, ce qui aurait pour 
e�et d’accroître la pro-
duction agricole totale 
des pays en développe-
ment et ainsi de réduire 
de 12 à 17 % le nombre 
de personnes sou�rant 
de la faim dans le monde. 
(FAO, 2011)

Certains auteurs dé-
montrent également que l’augmentation du 
revenu des femmes a des incidences positives 
sur la santé et la sécurité alimentaire de la fa-
mille 4 à 8 fois plus élevées que l’augmentation 
du revenu de l’homme. Et s'il fallait encore un 
argument pour convaincre de l’incidence posi-
tive de donner aux femmes les mêmes moyens 
pour mener leur activité : le contrôle du budget 
familial par les femmes augmente de 20 fois les 
chances de survie de l’enfant (Tollens, 1998 ; 
Walsh, 1998). 

Le rôle des femmes dans la sécurité alimentaire 
n’est plus à démontrer, reste à présent à leur 
assurer un meilleur accès aux ressources et aux 
moyens de production a�n qu’elles libèrent 
tout leur potentiel. | | |

Rédaction : Clémentine Rasquin,  
Chargée d’information & d’éducation  
chez SOS Faim

La route est encore longue et 
le chemin à parcourir semé 
d’embûches pour les femmes 
agricultrices mais les ONG 
sont nombreuses à appuyer 
le renforcement de leurs 
capacités... 
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Défis Sud : Comment analysez-vous la Note 
stratégique ?

Jean-Jacques Grodent : Le Ministre a 
publié une note consacrée à l’agriculture et 
la sécurité alimentaire, mais n’aborde pas la 
problématique de la sécurité alimentaire. Le 
document se range derrière une vision entre-
preneuriale de l’agriculture. Elle n’est pas mau-
vaise en soi, puisque les exploitations agricoles 
doivent en e�et être rentables et a�irer les 
investissements. Mais elle ne règle pas les pro-
blèmes de la pauvreté rurale, de l’emploi, de la 
précarité et de l’égalité de genre.

Dans ce�e note, les questions transversales 
comme le genre et la durabilité sont option-
nelles. Il faut faire son choix : soit le genre, soit 
la durabilité… Si on défend un programme 
qui développe la durabilité, on peut oublier le 
genre… je force un peu le propos, mais c’est 
une absence �agrante de vision holistique.

L’introuvable sécurité alimen-
taire de la politique belge
| Un entretien avec Jean-Jacques Grodent, chargé de plaidoyer chez SOS Faim |

Le 8 mai dernier, le ministère belge de la Coopération au développement 
a publié une Note stratégique consacrée à l’agriculture et à la sécurité 
alimentaire intitulée « De la subsistance à l’entrepreneuriat » . L’accent 
est placé sur l’agriculture entrepreneuriale qui « n’exclut pas l’agriculture 
familiale ». La Coalition Contre la Faim, qui rassemble plus de 20 ONG, 
dont SOS Faim, exprime des réserves à propos de l’ambiguïté de ce�e 
note. Nous revenons sur ces critiques avec Jean-Jacques Grodent, chargé de 
plaidoyer chez SOS Faim.

débats

Jean-Jacques Grodent : « On ne se soucie pas  
des agriculteurs marginalisés. »
Illustration © Alain Corbel.
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Une stratégie de développement ne consiste 
pas uniquement à défendre le droit de se nour-
rir à un coût moindre. Elle doit formuler un pro-
jet politique inclusif, détaillant tous les aspects 
collectifs de sa mise en œuvre.

DS : La note cite les organisations paysannes ?

J-JG : Elles sont considérées comme des acteurs 
rendant des services à leurs membres pour ren-
forcer leur productivité. Leur rôle politique et 
social de dynamisation du tissu socio-écono-
mique et culturel est ignoré. Pour SOS Faim, 
une OP est un acteur social qui tisse des rela-
tions avec l’ensemble de la société, avec des 
entrepreneurs mais aussi avec des exploitants 
agricoles marginalisés. La place d’une organisa-
tion intermédiaire entre l’État et les collectivités 
est extrêmement importante pour préserver 
une identité sociale et pour formuler une vision 
inclusive de l’agriculture… C’est une mission 

DS : Les « droits humains » sont quand même 
considérés comme importants.

J-JG : Sur le plan des principes, la note n’est pas 
mauvaise, mais concernant sa mise en applica-
tion et ses priorités, tout est axé sur l’entrepre-
neuriat. Les droits humains sont limités à leur 
dimension de renforcement de la productivité 
agricole. Cela veut dire, par exemple, qu’en cas 
d’insécurité foncière des petits producteurs, la 
Coopération belge ne s’en souciera guère.

Il est écrit dans la note qu’il faut protéger des 
droits qui mènent à une « hausse de la produc-
tivité durable ». On est loin des combats qui 
contestent des relations de pouvoir déséquili-
brées. On ne se soucie pas des perdants, des 
agriculteurs marginalisés. Il est juste stipulé qu’il 
faut les orienter vers une prise en charge par 
des politiques sociales.

politique au sens large. Il faut que l’expérience 
des OP soit mieux reconnue.

DS : Et qu’en est-il de l’économie sociale et so-
lidaire ?

J-JG : On est surpris que ce�e note ne fasse au-
cune référence à une autre note stratégique de 
2014 sur le secteur privé beaucoup plus orien-
tée sur l’économie sociale et solidaire. C’est un 
changement de vision. Aujourd’hui le contexte 
international est de plus en plus porté sur le 
secteur privé, et la coalition gouvernementale 
belge est tournée vers la promotion de l’en-
trepreneur, du secteur privé et de sa capacité 
à rencontrer des Objectifs de développement 
durable (ODD). Le ministre a lancé une grande 
plateforme (nommée �e Shi�) de réalisation 
des ODD qui inclut des grandes entreprises 
agroalimentaires sans se soucier de la singularité 

de l’agriculture familiale. On ne parle d’ailleurs 
pas d’agriculture familiale dans ce�e note mais 
uniquement d’ « agriculture à petite échelle ».

DS : Le dialogue reste possible ?

J-JG : Nous ne sommes pas dans une situation 
de blocage. Il existe des espaces de rencontre 
avec le gouvernement belge tels que la Plate-
forme agriculture et sécurité alimentaire, au sein 
de laquelle il sera déba�u des outils de mise en 
œuvre de ce�e note stratégique. Un dialogue 
est en cours concernant les Programmes indica-
tifs de coopération (PIC). Cinq pays vont faire 
l’objet ce�e année-ci d’un nouveau PIC. Nous 
souhaitons pouvoir formuler, aux côtés de nos 
partenaires, des propositions et des recom-
mandations à propos de l’agriculture et de la 
sécurité alimentaire. | | |

Propos recueillis par Pierre Coopman

Les Organisations paysannes tissent  
des relations avec l’ensemble de la société, 
avec des entrepreneurs et avec des exploitants 
agricoles marginalisés.
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Défis Sud : Pourquoi l’agriculture familiale est-
elle moins présente que dans la Note de 2010 ?

Nathalie Francken : La majorité des sou-
haits exprimés lors des interviews de jeunes 
agriculteurs menées en Afrique avec les collè-
gues universitaires tournent autour du désir de 
ces jeunes de pouvoir s’installer dans les fonc-
tions intermédiaires de l’agriculture, telles que 
la transformation et la commercialisation. Nous 
constatons peu d’aspirations à vraiment vouloir 
se contenter de travailler au niveau de la cellule 
familiale, villageoise ou communautaire et rien 
ne nous autorise à leur imposer une vision… 
Par ailleurs, malgré la reconnaissance acquise à 
la suite de l’Année internationale de l’agricul-
ture familiale, la terminologie « agriculture à 
petite échelle » reste la plus utilisée. Même les 
documents des organisations internationales 
africaines utilisent le concept d’agriculture à 
petite échelle. Si l’Année internationale a abou-
ti à une dé�nition de l’agriculture familiale, cela 
ne signi�e pas que les États africains l’adoptent 
dans leurs propres lois… En tenant compte de 
ces réalités, nous avons voulu, dans la Note, pri-
vilégier une approche holistique en me�ant 
l’accent sur les agriculteurs qui ont du poten-
tiel parce qu’ils vont grandir, entreprendre et 
engager des travailleurs locaux et ainsi lu�er 
contre la pauvreté. Pour nous la vision holis-
tique passe par la participation des agriculteurs 
à des chaînes de valeurs, par la bonne gouver-
nance et par l’innovation.

DS : Ce qui fait dire à certains qu’il ne s’agit pas 
d’une note sur la sécurité alimentaire…

NF : Les choix politiques du cabinet sont orientés 
vers le réalisme en tenant compte des faits éco-
nomiques et sociaux, en misant à la fois sur des 
thèmes transversaux tels que le renforcement du 
rôle des femmes, la qualité nutritionnelle et l’agri-
culture durable. Et il est inexact de prétendre que 
ces sujets sont optionnels dans la Note. Il faut 
qu’ils avancent simultanément. Selon les projets, 
la Coopération belge va investir dans deux ou 
trois thèmes simultanément, en assurant un suivi. 

En octobre 2015, la DGD était à la recherche d’un expert en 
agronomie a�n de réviser la Note stratégique de 2010 consacrée 
à l’agriculture et à la sécurité alimentaire. Nathalie Francken, une 
scienti�que a�achée au Licos - Centre for Institutions and Economic 
Performance - de l’Université de Leuven obtint le mandat. 

débats

Nathalie Francken : 
« Il faut de 
l'innovation et de 
l'e�cience. »
Illustration  
© Alain Corbel.

L'ANALYSE DE LA rÉDACTrICE de la Note stratégique agriculture et sécurité alimentaire 

Miser sur les meilleurs
| Un entretien avec Nathalie Francken |
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Certains programmes, tels que ceux de la Coo-
pération technique belge (CTB) en Guinée, par 
exemple, englobent tous les aspects.

Quant à la sécurité alimentaire, elle comporte 
quatre volets : la disponibilité, l’accessibilité, la 
qualité et la stabilité. La note préconise un ef-
fort dans tous les domaines recommandés mais 
en insistant sur la qualité qui s’obtient par la 
transformation des matières premières nutri-
tionnelles et leur commercialisation dans de 
bonnes conditions. L’on favorise ainsi l’acqui-
sition de moyens économiques qui perme�ent 
une diversi�cation de l’o�re alimentaire.

DS : Une autre critique adressée à la Note est 
qu’elle ne conteste pas vraiment les relations 
de pouvoir déséquilibrées, favorables à l’agri-
culture industrielle.

NF : La Coopération au développement belge 
regarde vers l’avenir et veut travailler à la cohé-
sion sociale et au renforcement des organisations 
paysannes et des organisations interprofession-
nelles, comme mentionné dans le deuxième do-
maine d’action de la nouvelle stratégie. Il faut 
renforcer des réseaux de connaissance dans la 
société qui perme�ent de porter la voix des 
agriculteurs et de leurs organisations, d’équili-
brer le rapport des forces. La volonté présente 
est d’améliorer les conditions de travail des agri-
culteurs. Mais in �ne ce sont les organisations 
paysannes qui doivent dé�nir et mener leur plai-
doyer par rapport à leurs autorités responsables. 

DS : Que dit la Note sur les accaparements de 
terres ?

NF : Le droit à la terre et sa législation sont très 
importants. C’est mentionné dans la Note. Le 
but pour nous n’est pas de favoriser l’acquisi-
tion des terres par des méga-entreprises, mais 
bien de prêter a�ention si certains fermiers, 
dans des conditions contractuelles favorables, 
avec une bonne législation de la terre, peuvent 
contractualiser avec des grandes entreprises 
pour leur livrer des produits. Cela peut amener 
des béné�ces mutuels. Quand une entreprise 
prend des engagements en matière de respon-
sabilité sociale, qu’elle respecte ses contrats 
avec les paysans en leur achetant leurs produits 
à des prix avantageux, tout le monde y gagne. 
Le droit à la terre fait partie des problématiques 
qu’une autre organisation gouvernementale, la 
GTZ allemande, dans un souci de cohérence 
européenne, a placées dans ses priorités… Par 
ailleurs, le gouvernement belge adhère aux Di-
rectives de la FAO concernant l’accès à la terre. 

DS : Pour les ONG telles que SOS Faim, l’écono-
mie sociale1 regroupe les activités économiques 
exercées par des sociétés principalement  
coopératives, des mutualités et des associations. 
Qu’en pensez-vous ?

NF : Pourquoi pas, à condition qu’il y ait de 
l’innovation, de l’e�cience, de bonnes tech-
niques d’accompagnement, un bon leadership, 
une bonne gouvernance. Je pense que les  
coopératives peuvent fonctionner dans cer-
taines conditions mais je ne crois pas qu’il faille 
soutenir des coopératives partout. Dans cer-
taines régions, les paysans préfèrent parfois 
investir individuellement. Je ne trouverais pas 
correct de leur dire ce qu’ils doivent faire. Il est 
exact d’a�rmer qu’il y a plus de cohésion so-
ciale dans les coopératives, mais si certains pay-
sans font d’autres choix, c’est leur liberté.

DS : Que pensez-vous des craintes exprimées 
par ceux qui pensent que l’agro-industrie signi-
�era la disparition de l’agriculture familiale ?

NF : Je leur répondrais que toute société évo-
lue. La croissance des pays nantis s’est déroulée 
historiquement par l’expansion de l’industrie et 
des services, certes avec des conséquences dra-
matiques pour l’environnement… C’est donc 
sur ces problématiques écologiques qu’il faut 
se concentrer aujourd’hui si l’on veut changer le 
modèle de développement. Je ne crois pas qu’il 
faille ériger en dogme le fait de maintenir les po-
pulations dans l’agriculture ou de les faire revenir 
à tout prix à l’agriculture. Il faut le faire si c’est ren-
table, e�cient et si l’agriculteur s’en sent mieux. 
Je suis pour le développement et la défense de 
l’agriculture, pour la formation des jeunes dans 
les techniques agricoles innovantes. On constate 
que les jeunes sont plus intéressés par le traite-
ment des matières premières agricoles, par leur 
industrialisation, que par la production pure.

DS : Et par la digitalisation des services agricoles ?

NF : C’est un facilitateur, pas un moyen de base, 
le ministre De Croo l’a dit lui-même. Les pays du 
Sud ont connu une explosion des téléphones 
mobiles, alors, pourquoi ne les utiliseraient-ils 
pas pour la réception des crédits, dans des ré-
gions très reculées, la gestion de l’épargne, l’in-
formation sur l’état des marchés, la gestion de la 
demande… Ce sont les paysans qui demandent 
le développement de ces services. | | |

Propos recueillis par Pierre Coopman

1 : h�ps ://www.sosfaim.be/wp-content/uploads/2016/12/Note-CCF.pdf
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q
uand on lit les propos de Madame 
Francken, l’on réalise que l’agriculture 
familiale est considérée à tort comme 

passéiste alors que l’agriculture “ entrepre-
neuriale ” serait tournée vers le futur », réagit 
Jean-Jacques Grodent. « Pourtant, l’agriculture 
familiale est la première source d’investissement 
dans le secteur agricole. Un article publié en 
juillet 2017 par le département US de l’agri-
culture nous apprend même qu’aux États-Unis 
également, l’agriculteur familial reste de loin le 
premier producteur agricole1. Le gouvernement 
belge n’a�che certes pas une volonté délibérée 
de ne pas appuyer les agriculteurs familiaux. 
Ses choix signi�ent pourtant que les entrepre-
neurs économiques d’une certaine taille et im-
portance seront prioritairement en mesure de 
répondre à ses propositions de partenariat. Les 
moyens et petits agriculteurs familiaux ne seront 
pas priorisés. Les populations rurales marginali-
sées ne seront pas concernées par les interven-
tions de la politique belge de coopération. »

« A�rmer que les populations rurales marginali-
sées ne seront pas concernées par les interven-
tions de la politique belge de coopération n’est 
pas exact » selon Nathalie Francken. « S’il est 
vrai que la Coopération belge souhaite me�re 
la priorité sur un certain type d’agriculture pour 
en révéler tout le potentiel, et ce, de la manière 
la plus e�cace possible, il n’en reste pas moins 
que les besoins des exploitations familiales de 
petite taille en termes de sécurité, notamment 

1 h�ps ://www.usda.gov/media/blog/2017/07/20/diverse-fa-
mily-farms-are-important-us-agriculture

alimentaire, seront pris en considération. Nous 
sommes convaincus que les petits exploitants 
peuvent également tirer béné�ce des retom-
bées d’une agriculture globalement plus ef-
�cace, comme que le démontrent certaines 
études scienti�ques. »

Jean-Jacques Grodent rappelle que 750 mil-
lions d’hommes et de femmes, en majorité des 
paysannes et des paysans pauvres, ne mangent 
toujours pas à leur faim. Les mesures du gouver-
nement belge relatives à la sécurité alimentaire 
ne seront pas e�caces car inadaptées à la situa-
tion des populations a�ectées par l’insécurité, 
notamment alimentaire.

Nathalie Francken rétorque que « l’approche du 
gouvernement belge en matière de coopération 
au développement envisage de lu�er contre 
la pauvreté et les inégalités – quelles qu’elles 
soient – grâce à des stratégies, moyens et instru-
ments multiples et variés ».

Pour Jean-Jacques Grodent, « malgré la volonté 
d’inscrire les producteurs dans les chaînes de va-
leur, il n’y a pas de vision claire des relations entre 
les industries de transformation ou de commer-
cialisation agricoles et les producteurs familiaux. 
Ceux-ci pourraient être soutenus pour élargir 
leurs activités en aval et ne pas se contenter de 
produire. Mais en regard des plans de la Coopé-
ration belge, les producteurs familiaux ne seront 
pas encouragés à investir en aval de la produc-
tion, dans de la chaîne de valeur où le rapport 
des forces leur est le plus souvent défavorable. 
Malgré le fait que leur productivité soit régu-

rÉACTIONS CrOISÉES DE JEAN-JACquES GrODENT ET DE NATHALIE FrANCKEN

Les agriculteurs familiaux  
seront-ils encouragés ?

A�n de mieux me�re en perspective les di�érentes approches  
de soutien à l’agriculture familiale, nous avons demandé  
à Jean-Jacques Grodent de répondre aux arguments de Nathalie 
Francken et vice-versa.

débats
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lièrement supérieure aux grandes exploitations 
intensives, si une approche spéci�que n’est pas 
mise en œuvre, leur marginalisation ne fera que 
croître. Au bout du compte, ils seront contraints 
d’abandonner leurs activités agricoles, sans né-
cessairement avoir des sources de revenus alter-
natives. Il faut prévoir des outils, des processus 
et des appuis spéci�ques pour soutenir l’agri-
culture familiale, ce qui n’est pas priorisé dans 
l’approche de la nouvelle Note stratégique. »

Nathalie Francken rappelle par contre que « la 
Coopération belge se veut positive et opti-
miste : en me�ant également l’accent sur l’ap-
pui au secteur privé local et la diversi�cation 
de l’économie à travers divers instruments et 
moyens, les exploitations de petite taille auront 
l’opportunité de développer d’autres activités 
génératrices de revenus en marge de leur tra-
vail agricole. En�n, la Coopération belge se veut 
résolument ouverte, en menant des dialogues 
constructifs avec ses partenaires, avec lesquels 
nous sommes déterminés à avancer de manière 
complémentaire. » | | |

L’Union européenne  
doit s’intéresser davantage  

au droit à l’alimentation
L’intérêt témoigné en 2010 par l’Union européenne pour des 
politiques s’a�aquant aux causes réelles de la faim (qui s’expri-
mait dans le EU policy framework to assist developing countries 
in a dressing foot security challenges) a décru et il est urgent de 
réinsister sur les questions de droit à l’alimentation… Ce sont les 
conclusions Rapport Concord 2017 (1) sur l’implémentation de 
la Politique de l’Union européenne pour appuyer les pays en 
développement à a�eindre la sécurité alimentaire.

Il est urgent de réinsister sur la défense de l’agriculture fami-
liale. Les accaparements de terres doivent être contrés par une 
application e�ective des directives émises en la matière par 
l’Union africaine (Framework and Guidelines on Land Policy in 
Africa) et les Directives volontaires de la FAO (Voluntary Gui-
delines on the Governance of Tenure of the Commi�ee on 
World Food Security). Ceci doit inclure l’arrêt du soutien aux 
investissements fonciers à grande échelle et l’accord préalable 
des populations pour tout investissement à grande échelle. 
Il est également recommandé de suivre les recommandations 
du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (Commi�ee for 
World Food Security), concernant l’accès au marché des petits 
producteurs par une approche territoriale plutôt que l’établisse-
ment de chaînes de valeur telles que promues par l’agrobusiness.

h�ps ://concordeurope.org/wp-content/uploads/2017/01/Assessment-of-the-impl…

Soutenir l'agriculture familiale.
Photo © Marine Lefebvre / SOS Faim.
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BANquE AFrICAINE DE DÉvELOppEMENT (BAD)

La BAD fait le pari de  
l’autosu�sance dans dix ans

Le président de la Banque africaine de développement (BAD) s’est 
engagé à rendre l’Afrique autosu�sante dans dix ans. Des milliards de 
dollars seront investis à cet e�et dans l’agriculture du continent. Mais 
il n’est pas sûr que les petits paysans soient su�samment associés. 

enquête

C
’est peut-être une chance pour les pay-
sans africains. Le président de la Banque 
africaine de développement (BAD), le 

Nigérian Akinwumi Adesina est un ancien mi-
nistre de l’Agriculture. Et l’homme est déter-
miné à rendre le continent autosu�sant sur le 
plan alimentaire d’ici une décennie. Il en a fait 
la promesse lors d’une conférence de presse en 
Inde, le 22 mai 2017. 

Selon Adesina, l’Afrique consacre actuellement 
36 milliards de dollars par an aux importations 
alimentaires. Si rien ne change, la facture a�ein-
dra 110 milliards en 2025. 

Un tiers des calories consommées en Afrique 
sont importées. Une situation intenable. D’où 
la décision de la BAD de s’engager à fond pour 
me�re �n à ce�e situation. Déjà en 2016, elle a 
investi 800 millions de dollars dans l’agriculture 
de huit pays africains. Et la Banque a prévu d’in-
vestir 24 milliards de dollars dans l’agriculture 
africaine au cours des dix prochaines années en 
me�ant l’accent sur l’autosu�sance alimentaire 
et l’industrialisation des �lières agricoles. Le 
chi�re, impressionnant, ne représente cepen-
dant que 6 % des investissements nécessaires 
à la transformation de l’agriculture africaine  
(40 mds/an pendant dix ans soit quatre fois le 
montant investi en 2014, insu�sant d’autant que 
la plupart des pays africains n’ont pas respecté 
la promesse faite à Maputo en 2003, d’allouer 
au moins 10 % de leur PIB au secteur agricole). 
Les besoins sont non seulement considérables 
mais aussi en augmentation exponentielle. Se-
lon la BAD, si la tendance actuelle se poursuit, le 

nombre de personnes mal nourries va grimper 
de 240 à 320 millions entre 2015 et 2025. 

Transformer, mais comment ?
Or, l’agriculture africaine est près de deux fois 
moins productive que la moyenne mondiale et 
la dégradation des sols pourrait engendrer une 
baisse des rendements des cultures vivrières de 
8 à 22 % d’ici à 2050. La demande va aussi s’ac-
croître du fait que la proportion d’urbains de-
vrait progresser de 40 à 50 % de la population 
d’ici 2025. Mais la bonne nouvelle, pour Adesina 
est que ces besoins immenses créent aussi une gi-
gantesque opportunité pour les investisseurs. Il 
devrait être selon lui possible de la saisir comme 
ce fut le cas au Brésil et en Malaisie car, estime le 
patron de la BAD, il existe assez de ressources sur 
le Continent et de partenaires potentiels pour 
générer des fonds nécessaires à la transformation 
de l’agriculture africaine avec (800 mds $ d’actifs 
bancaires et 600 mds de fonds de pension et de 
fonds propres) pour �nancer le coût de la trans-
formation de 18 �lières au cours des dix pro-
chaines années (400 mds $). La bonne nouvelle 
est que l’Afrique détient 60 % des terres arables 
non développées de la planète.

Le secteur public  
au service du secteur privé ? 
La Banque ne part pas de zéro. Entre 2006 et 
2014, elle a �nancé 200 projets représentant un 
investissement total de 6 milliards de dollars. Elle 
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valeur de 4100 ha d’exploitations et la mainte-
nance de 110 km de routes de desserte rurale. 
À São Tomé, elle a �nancé un centre de perfec-
tionnement agropastoral, soutenu et structuré 
des associations de producteurs agricoles et 
de pêcheurs. En Côte d’Ivoire, dans la région 
de l’Indénié, est en cours un programme de 29 
millions de dollars, pour �nancer des infrastruc-
tures de transport, des cultures vivrières (ma-
nioc, banane plantain, maïs) et des cultures de 
rente (cacao et café). Au Sénégal, elle a �nancé 
à hauteur de 35 millions de dollars le projet 
d’appui à la petite irrigation locale lancé par le 
gouvernement au début du millénaire dans les 
régions de Fatick, de Kédougou, de Kolda et de 
Tambacounda, dans le cadre d’un programme 
de lu�e contre la salinisation des terres agricoles 
a�n d’y perme�re le développement de pro-
ductions rizicoles. Toujours au Sénégal, la BAD 
�nance à hauteur de 21 millions de dollars un 
projet de pistes communautaires aux côtés de 
collectivités locales pour améliorer l’accessibi-
lité des zones de production, ainsi que l’accès 
des populations rurales aux marchés. Le fruit de 
ce�e collaboration se ressent selon la BAD dans 
le renforcement des capacités des acteurs avec 
la mise en place de 46 comités de gestion et de 
19 coopératives villageoises. 

Au Niger, la BAD �nance avec d’autres bailleurs à 
hauteur de 55 millions de dollars un programme 
de sécurité alimentaire comprenant la construc-
tion de plus de 170 km de routes, de mini-bar-
rages et de périmètres irrigués, qui a créé 16 000 
emplois et permis la mise en valeur de 6700 ha. 
On doit encore à la BAD la transformation de la 
vallée de l’Ouémé au Bénin, grâce au lancement 
en 2014 d’un projet d’appui aux infrastructures 
agricoles, visant à développer le potentiel de plus 
de 70 000 hectares, en favorisant la promotion des 
�lières du riz, du maïs et du maraîchage. D’un coût 
de 63 millions d’euros, ce projet se caractérise par 
une démarche participative entre les acteurs, par-
mi lesquels les administrations publiques, les auto-
rités locales et les organisations des producteurs.

Stratégie rizicole
Le développement de la �lière rizicole est un 
des principaux axes de la stratégie de la BAD. 

a lancé la stratégie « Feed Africa » pour la dé-
cennie 2016-2025 dont les conditions de réus-
site incluent une dissémination à grande échelle 
de la technologie et des intrants ainsi qu’un 
apport intensif de capital, outre le développe-
ment de marchés de fournitures et de ventes 
des produits. Le rôle du secteur public serait 
de créer le bon environnement pour accueillir 
les investissements privés, mais aussi de �nancer 
des programmes d’irrigation, de stockage et de 
desserte rurale. Cela suppose aussi une réforme 
des codes fonciers. Actuellement, à peine 10 % 
des terres arables font l’objet de titres de pro-
priété exigés par les banques pour �nancer des 
projets agricoles. En outre, selon la BAD, les lois 
foncières sont souvent mal appliquées, décou-
rageant les investissements. La Banque entend 
promouvoir le Programme détaillé de dévelop-
pement de l’agriculture africaine avec la Com-
mission économique de l’ONU pour l’Afrique 
et la Commission de l’Union africaine visant à 
l’éradication de la faim, de la malnutrition et de 
la pauvreté, en partenariat avec des alliances in-
cluant les paysans, l’agrobusiness et la société ci-
vile. Il s’agit d’a�eindre l’autosu�sance dans le 
domaine des productions de riz, de blé, de pois-
son, d’huile de palme, de produits horticoles et 
de manioc. D’apporter de la valeur ajoutée aux 
cultures de rente (cacao, café, coton) et de créer 
la sécurité alimentaire au Sahel, en développant 
la culture du sorgho, du niébé et du mil. « Le 
changement climatique rend obligatoire dans ce 
contexte le recours à l’agriculture intelligente ».

« Les bons exemples »
La Banque met en avant les « bons exemples » 
tels que la délivrance massive de titres fonciers 
et la distribution d’intrants au Nigeria, le dé-
veloppement de la �oriculture en Éthiopie, de 
l’horticulture au Kenya ainsi que l’amélioration 
des rendements rizicoles au Mali et au Sénégal. 
La BAD reconnaît le rôle des petits producteurs. 
Elle envisage de �nancer des programmes béné-
�ciant à des acteurs sous-représentés dans l’agro-
business, comme les femmes et les populations 
rurales. La BAD a�che aussi le vœu de soutenir 
le développement d’une classe de jeunes entre-
preneurs. Dans sa stratégie 2016-2025, elle lie le 
renforcement de la sécurité alimentaire à l’amé-
lioration de la sécurité foncière des terres com-
munales et des personnes les plus vulnérables.

Le portefeuille actuel de la Banque comprend 
une série de projets prenant en compte les in-
térêts des petits producteurs. Au Burundi, dans 
le cadre de l’adaptation au changement clima-
tique, elle a consenti un prêt pour la mise en 

la BAD accorde beaucoup 
d’importance  
aux multinationales. 
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de dollars pour plusieurs projets dont une raf-
�nerie de pétrole et une usine d’engrais d’une 
capacité de 2,8 millions de tonnes d’urée par 
an. Il s’agit de réduire la dépendance du Nigeria 
aux importations d’engrais qui correspondent à 
80 % de ses besoins. Mais aussi de perme�re au 
magnat Aliko Dangote de devenir le plus grand 
exportateur de riz au monde d’ici quatre ans. 
En RDC, la BAD envisage de �nancer à hau-
teur de 52 millions de dollars un appui au parc 
agro-industriel de Bukanga-Lonzo sur le plateau 
des Batéké, l’un des sites pilotes identi�és par le 
consultant sud-africain Mozfood & Energy Ltd. 
La BAD a également accordé en 2016 un prêt 
de 15,7 millions d’euros à la Compagnie agri-
cole de Saint-Louis du Sénégal (CASL) pour un 
projet intégré de production de riz blanc pour 
le marché local qui doit perme�re l’exploitation 
de 4 000 hectares dans le delta du �euve Séné-
gal a�n de produire 60 000 tonnes par an de riz 
paddy selon un modèle de riziculture irriguée, 
de signer des contrats de production avec des 
agriculteurs pour un minimum de 9 000 tonnes 
par an de riz paddy; de stocker 30 000 tonnes 
de riz paddy; de transformer et commercialiser 
42 000 tonnes de riz blanc par an.1 | | |

Rédaction : François Misser

1 Lire l'article en p. 61 de ce Dé�s Sud.

Au Liberia, elle a �nancé à hauteur de 24 mil-
lions de dollars, il y a quatre ans, la dissémina-
tion de la variété Nerica (New Rice for Africa) 
à haut rendement (3 tonnes/ha) trois fois plus 
élevé que le riz traditionnel et qui de surcroît 
permet deux récoltes annuelles au lieu d’une. 
Des programmes similaires ont été développés 
au Nigeria, au Mali, au Sierra Leone, au Ghana, 
en Guinée-Conakry et en Gambie avec plus de 
240 000 familles béné�ciaires. Objectif réduire : 
la dépendance de l’Afrique de l’Ouest (5 mil-
lions de tonnes/an) 

Ces exemples témoignent que la Banque prend 
en compte jusqu’à un certain point les petits 
producteurs même si les termes « agricultu-
re familiale » ou « organisation paysanne » ne 
font guère partie de son vocabulaire. Car la 
BAD accorde aussi beaucoup d’importance, 
dans sa stratégie, aux multinationales. Elle est 
avec la Banque mondiale, l’une des marraines 
de la Nouvelle Alliance pour la sécurité alimen-
taire et la nutrition (Nasan), lancée par le G8 en 
2012, dont une résolution du Parlement euro-
péen votée en juin 2016 dénonce les risques de 
favoriser les accaparements de terres. 

L’un des plus gros béné�ciaires des largesses de 
la BAD est le groupe nigérian Dangote Industries 
qui a obtenu en 2014 un prêt de 300 millions 

Illustration © 
Philippe de 
Kemmeter.
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u
n indice ? « Akinwumi Adesina, élu 8e 

président du Groupe de la BAD en mai 
2015 est également l’ancien vice-pré-

sident de l’Alliance pour une Révolution verte 
en Afrique (Agra) », explique Mamadou Goita, 
directeur exécutif de l’Institut de recherche et 
de promotion des alternatives de dévelop-
pement en Afrique (Irpad), et président de 
la Coalition de la société civile sur la BAD. La 
Banque a�rme haut et fort sa volonté de chan-
ger de paradigme en Afrique concernant le 
développement agricole. Dans sa revue sur l’ef-
�cacité du développement 2016, consacrée à 
l’agriculture, elle explique s’orienter vers une 
nouvelle approche : « De l’appui à l’agricul-
ture de subsistance vers l’investissement dans 
l’agriculture et les chaînes de valeur agricoles, 
dans une perspective commerciale ». La BAD 
souhaite promouvoir une agriculture entre-
preneuriale. L’objectif a�ché est de rendre 
l’Afrique auto-su�sante en production alimen-
taire mais également de faire de l’agriculture et 

1 : Groupe de la BAD, « Nourrir l’Afrique, Stratégie pour la transformation 
de l’agriculture 2016-2025 », p.1 h�ps ://www.afdb.org/�leadmin/uploads/
afdb/Documents/Policy-Documents/Feed_Africa_-_Strategie-Fr.pdf

2 : Les 5 priorités à l’agenda sont : Eclairer l’Afrique et l’alimenter en 
énergie, Nourrir l’Afrique, Industrialiser l’Afrique, Intégrer l’Afrique et 
Améliorer la qualité de vie des populations africaines.

de l’agro-industrie un secteur compétitif sur le 
marché international.

Mamadou Goita a�rme que la vision du dé-
veloppement agricole de la BAD se fonde sur 
deux éléments. D’une part, une volonté accrue 
d’inclure le secteur privé dans l’agriculture, qui 
implique une dynamique de privatisation du 
modèle agricole. Et d’autre part, la promotion 
du modèle de la Révolution verte et donc le 
développement d’une agriculture industrielle 
et productiviste. Que devient l’agriculture fami-
liale dans tout cela ? Qu’implique, pour le conti-
nent africain et ses populations, ce choix du 
modèle de développement agricole ? Il semble 
nécessaire de revenir plus en détail sur ces deux 
éléments que sont la dynamique d’inclusion du 
secteur privé et la promotion du modèle de la 
Révolution verte.

Une stratégie a�rmée : passer 
à une agriculture commerciale
Les bailleurs de fonds développent des straté-
gies en fonction des di�érents secteurs où ils 
interviennent pour pouvoir orienter leurs �nan-
cements. Celle de la BAD relève d’une stratégie 
pour le développement du secteur agricole et 
agro-industriel, d’une orientation pro-business. 

Un paradigme pro-business 
au sein de la BAD
| Un entretien avec Mamadou Goita | 

« La transformation de l’agriculture africaine, c’est maintenant ! »1. 
Tels sont les mots du président de la Banque africaine de 
développement, Akinwumi Adesina, dans sa nouvelle stratégie 
« Nourrir l’Afrique » conçue en 2015. L’agriculture �gure en e�et 
dans l’agenda prioritaire de la BAD, appelé les « Top 5 »2. « Mais 
quelle vision du modèle agricole et quelle dynamique se cachent 
derrière ce�e volonté de transformer l’agriculture africaine ? »,  
se demande Mamadou Goita. 

enquête
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La BAD ne tient pas à cacher son 
orientation pro-business.
Illustration © Isabelle Busschaert.

3  “Discours d’ouverture du président A. Adesina à l’occasion des As-
semblées annuelles du Groupe de la Banque africaine de développement, 
22-26 mai 2017, Ahmedabad, Inde ». Disponible au : h�ps ://www.afdb.
org/�leadmin/uploads/afdb/Documents/Generic-Documents/AA2017_
Discours_ouverture_pdt_Akinwumi_Adesina_22-26-mai-2017.pdf

Cela n’est pas le cas de tous les bailleurs. Ainsi, 
la Banque mondiale aurait une approche davan-
tage compatible avec le soutien à l’agriculture 
familiale en comparaison à la BAD. Selon Mama-
dou Goita, la BAD fait bien pire que la Banque 
mondiale puisqu’avec celle-ci il y a au moins des 
possibilités de discussion et d’évolution.

La BAD ne tient pas à cacher son orientation 
pro-business. A�irer les investissements privés 
dans le secteur agricole est l’un de ses objectifs 
prioritaires. Lors des 52es assemblées annuelles 
de la BAD qui se sont déroulées en Inde entre 
les 22 et 26 mai 2017, dans son discours d’ou-
verture, le président Adesina a rappelé l’im-
portance de l’accélération des investissements 
privés dans le secteur agricole africain et a�r-
mé que la BAD mène des actions pour mobili-
ser des investissements massifs, et donc rendre 
le continent a�ractif3.

L’agriculture est ainsi présentée comme une 
opportunité rentable pour les investisseurs. 
Selon Mamadou Goita, présent aux assemblées 
annuelles 2017 de la Banque, de nombreuses 
sociétés indiennes y avaient une stratégie of-
fensive, en raison des débouchés pour leurs 
investissements en Afrique. De même, le forum 
le plus populaire a été celui sur les partenariats 
entre l’Inde et le Japon pour le développement 
agricole en Afrique. 

L’inclusion du secteur privé dans le dévelop-
pement agricole permet-elle vraiment de ré-
pondre à la stratégie « Nourrir l’Afrique » ? 
Selon Mamadou Goita la réponse est catégo-

Des projets... sans moyens  
pour contrôler le respect  

des objectifs
La Nasan au Sénégal évaluée par un groupe de cher-
cheurs

Le GRSA, le Groupe de ré�exion sur la sécurité alimentaire a 
publié* en mars 2017 une évaluation de la Nouvelle Alliance 
pour la sécurité alimentaire et la nutrition (Nasan) au Sénégal : 
Les sociétés privées sénégalaises montrent un niveau d’inté-
rêt décroissant pour la Nasan.

Les projets Nasan auraient couvert 71 000 hectares dont 
17 000 réservés aux paysans sur base contractuelle. Les projets 
ne se concrétisent pas.

Les parties prenantes se reje�ent les responsabilités. Pour 
les organisations paysannes, les progrès auraient été plus ra-
pides si on avait mieux tenu compte de l’agriculture familiale. 
Pour les entreprises, les réformes du gouvernement sont 
trop lentes, Pour le gouvernement, les entreprises invoquent 
de faux prétextes.

Les résultats décevants semblent a�ribuables à la logique de 
fonctionnement de la Nasan qui ne dispose pas de moyens 
pour contrôler le respect des objectifs, ce qui fait que les 
parties prenantes se « dé�lent » quand elles le veulent.

* L’investissement privé en agriculture est-il la solution ? Évaluation de la Nouvelle Alliance 
pour la sécurité alimentaire et la nutrition au Sénégal, Marie Gagné, Pour le compte du Groupe 
de ré�exion sur la sécurité alimentaire (GRSA) Mars 2017 : h�p ://www.ccic.ca/working_groups/
Rapport_Final_NAFSN.pdf
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Agra, Nasan, BAD…  
les enfants terribles  

de la Révolution verte
La BAD s’inscrit dans une dynamique déjà bien implantée 
en Afrique. Depuis quelques années, le développement 
agricole et agro-industriel est devenu un secteur avec un 
intérêt grandissant. De nombreuses initiatives, basées sur le 
modèle de la Révolution verte �eurissent. 

L’Alliance pour une Révolution verte en Afrique (Agra) 
créée en 2006 par un partenariat entre la Fondation Bill 
et Melinda Gates et la Fondation Rockefeller n’est pas la 
seule initiative. En 2012, les pays du G8 décident de créer 
la Nouvelle Alliance pour la sécurité alimentaire et la nu-
trition (Nasan). Celle-ci s’apparente à une nouvelle Révo-
lution verte mais avec un secteur privé plus présent que 
le secteur public, contrairement à la « Révolution » des an-
nées 1960-1970. 

La Nasan est vivement critiquée par les ONG soutenant 
l’agriculture familiale. Elle favorise en e�et l’agriculture in-
dustrielle à grande échelle et les multinationales étrangères 
au détriment du soutien aux exploitations familiales. Ces ini-
tiatives ne font qu’ouvrir de nouveaux marchés pour des 
entreprises privées, et ne perme�ent qu’à la marge de sou-
tenir l’agriculture familiale. La BAD s’inclut donc dans ce�e 
dynamique pourtant fort contestée par les organisations 
de la société civile soutenant l’agriculture familiale.

rique : non ! La volonté n’est pas de nourrir les 
populations mais avant tout d’être rentable. 

Il ne faut certes pas avoir une vision binaire 
de l’inclusion du secteur privé dans l’agricul-
ture. Cependant, lorsque la BAD s’y réfère, il 
ne s’agit que des grandes entreprises. Il su�t 
de regarder le nom de certains de ses parte-
naires : Danone, Nestlé, Unilever, Olam, Cargill.4 
La BAD étant appuyée en majorité par des 
fonds publics, les orientations des �nancements 
devraient être contrôlées. Lorsque des choix 
sont faits, c’est nécessairement au détriment 
d’autres investissements. Ainsi, �nancer le sec-
teur privé a lieu au désavantage de domaines 
tels que l’accès aux moyens de production des 
exploitations agricoles familiales. 

Vers la Révolution verte  
africaine
Le concept de la Révolution verte est apparu 
après la Seconde Guerre Mondiale et s’est par-
ticulièrement développé dans les années 1960-
1970. Il fait référence à une révolution de la 
production dans le domaine agricole se basant 
sur une agriculture industrialisée, mécanisée, 
utilisatrice d’intrants et de semences modi�ées. 
Trois éléments au centre de ce�e « Révolu-
tion » : « des utilisations intensives d’eau - avec 
le développement de systèmes d’irrigation – et 
d’intrants chimiques, de semences dites à haut 
rendement », hybrides et/ou transgéniques5. 
Une agriculture industrielle et productiviste 
est mise en avant. Certes, la Révolution verte 
a permis une augmentation de la production 
agricole, mais à quel prix ? Dépendance des 
agriculteurs(ices) à l’achat d’intrants et de se-
mences, dégradation des sols, épuisement des 
ressources en eau, pertes de biodiversité… 
Les conséquences désastreuses de l’agriculture 
industrielle de la Révolution verte ne peuvent 
plus être ignorées.

C’est pourtant ce modèle que choisit encore de 
promouvoir la BAD. « Son président Akinwu-
mi Adesina est en e�et l’ancien vice-président 
de l’Alliance pour une Révolution verte en 
Afrique », rappelle Mamadou Goita. L’indus-
trialisation de la production, la volonté d’aug-
menter la productivité en utilisant des intrants 

6 Groupe de la BAD, « Nourrir l’Afrique, Stratégie pour la transformation 
de l’agriculture 2016-2025 », h�ps ://www.afdb.org/�leadmin/uploads/
afdb/Documents/Policy-Documents/Feed_Africa_-_Strategie-Fr.pdf

chimiques et le développement d’une forte 
mécanisation sont des éléments primordiaux 
dans ce�e nouvelle stratégie6. 

Les assemblées annuelles de 2017 renforcent 
ce�e dynamique. Le choix de l’Inde pour la 
tenue de ces Assemblées n’était sûrement 
pas neutre. L’Inde est le pays emblématique 
de la Révolution verte. Adesina souhaite que 
l’Afrique suive le même chemin pour devenir 
une puissance mondiale à travers son secteur 
agricole... | | |

Propos recueillis par Célimène Bernard 

4 Groupe de la BAD, « Nourrir l’Afrique, Stratégie pour la transforma-
tion de l’agriculture 2016-2025 », p.40 h�ps ://www.afdb.org/�leadmin/
uploads/afdb/Documents/Policy-Documents/Feed_Africa_-_Strategie-Fr.
pdf

5  SOS Faim, “Les dé�s du développement agricole en Afrique et le 
choix du modèle : Révolution verte ou agro-écologie ? », étude réalisée 
par M. Goita, 2014. Disponible au : h�ps ://www.sosfaim.lu/wp-content/
uploads/2014/09/SOS-Faim-Brochure-011-WEB.pdf
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r
oss Bethio est un hameau sorti de sa 
tranquillité, qui a grandi très vite, depuis 
moins d’une dizaine d’années, grâce au 

développement de la culture du riz. À environ 
60 km au nord de Saint-Louis, la ville située au 
cœur de la zone de développement de ce�e 
céréale. Depuis que les gouvernements succes-
sifs ont décrété que le Sénégal devait a�eindre 
l’autosu�sance en riz en 2018, tous les espaces 
libres dans la région sont mis en valeur ; et les 
terres, quand on en trouve, se négocient à prix 
d’or. C’est dire qu’une société qui vient acqué-
rir près de 4 500 hectares a�ire forcément les 
regards. La Compagnie agricole de Saint-Louis 
(CASL) y déploie une activité qui passe de 
moins en moins inaperçue.

Situées à une dizaine de kilomètres environ 
de Ross Bethio, les terres de la CASL sont 
bordées sur une bonne partie au nord par le 
�euve Sénégal, ce qui facilite fortement l’irriga-
tion. Opérationnelle depuis bientôt trois ans, 
la Compagnie se vante d’avoir produit, dès sa 
première saison, plus de 60 000 tonnes de riz 
blanc. Dans le long terme, selon les déclarations 
de certains dirigeants de l’Agence nationale de 
promotion des investissements (Apix), auprès 
de laquelle la compagnie a été enregistrée, elle 
devrait contribuer à produire environ 400 000 
tonnes de riz blanc, soit un peu moins de la moi-
tié de ce que le gouvernement du président 
Macky Sall veut réaliser. Et cela sur environ 
400 000 ha de terres que la compagnie sou-
haite obtenir avec l’appui des services de l’État. 

Une étude publiée en mars 2017 par le Groupe 
de ré�exion sur la sécurité alimentaire (GRSA) a 
jugé que l’approche de la CASL comporte des 
avantages et des inconvénients : l’accès à la terre 
est négocié avec les paysans, mais les compen-
sations sont minimes. Des aménagements sont 
réalisés en faveur des paysans, mais ceux-ci au-
raient quand même préféré les entretenir et les 
exploiter eux-mêmes.

Des capitaux français  
et un �ls de chef d’État
Immatriculée comme entreprise à capitaux 
français et sénégalais, la CASL est détenue en 
majorité par une société française dénommée 
Arthur Straight Investissements (ASI), dirigée par  
M. Laurent Nicolas. À Saint-Louis, les opérations 
sont sous la tutelle de M. François Grandry, dont 
une partie de la famille s’est établie au Sénégal 
à l’époque de la colonisation française, et s’est 
longtemps activée dans l’agro-industrie.

Parmi les fondateurs de la CASL, l’on retrouve 
un ancien cadre dirigeant du Conseil national 
de concertation et de coopération des ruraux 
(CNCR), M. Ousseynou Ndiaye, producteur de 
riz bien implanté dans son terroir. À Ross Bethio, 
les autorités se souviennent qu’il a démarché 
les villageois pour obtenir qu’ils lui cèdent des 
terres, ou qu’ils établissent un protocole qui 
perme�rait à certains d’entre eux de produire 
du riz pour le compte exclusif de la CASL. Pour 

LA COMpAGNIE AGrICOLE DE SAINT-LOuIS

Financés par la BAD,  
les dirigeants se taisent

Établie depuis bientôt trois ans dans la région de la vallée du �euve 
Sénégal, la Compagnie agricole de Saint-Louis a l’ambition de 
produire du riz à une échelle quasi industrielle. Elle dispose pour 
cela de terres, d’un �nancement très généreux, et de la bienveillance 
des autorités. Bizarrement, ses dirigeants préfèrent garder le silence.

enquête
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La BAD n'entend pas s'expliquer sur les 
choix d'investissement qu'elle opère.
Illustration © Olivier Swenne
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explication, « la volonté du Sénégal de devenir 
autosu�sant en matière de production de riz 
doit être encouragée. Et le DG de la BAD a dit 
que c’est le secteur agricole qui est susceptible 
de créer le plus d’emplois en Afrique ».

Silence à tous les niveaux

Pourquoi ce�e sollicitude envers ce projet, et 
quelles sont les garanties o�ertes ? Pourrait-on 
s’a�endre à voir d’autres projets agricoles re-
cevoir des �nancements similaires ? Pour toutes 
ces questions, et d’autres encore, le représen-
tant-résident de la BAD à Dakar, nous deman-
dera de transme�re à ses services un courrier 
exprimant notre demande d’interview, pour 
qu’il ait le temps de se préparer et de donner 
les bonnes réponses. Depuis la �n du mois de 
mai, il ne semble pas encore avoir terminé sa 
préparation.

La même a�itude semble avoir été adoptée du 
côté des pouvoirs publics. Si prompt à com-
muniquer pour démontrer les e�orts qu’il ac-
complit dans le domaine de la production de 
riz, le ministère de l’Agriculture plonge dans 
le mutisme quand lui est posée la question du 
�nancement accordé à la CASL. De plus, alors 
que des sociétés beaucoup plus vieilles et ex-
périmentées ont des di�cultés à être �nancées, 
la société franco-sénégalaise parvient à trouver, 
presque en claquant des doigts, plus de 31 mil-
lions d’euros. Cela aurait mérité que ses contri-
buteurs en parlent plus longuement qu’ils ne 
l’ont fait à ce jour. | | |

Rédaction : Mohamed Gueye 

sa part, il assure n’avoir pas joué d’autre rôle 
que celui de consultant pour la société à ses 
débuts. « Je n’ai poussé personne à vendre ses 
terres », a-t-il soutenu. Mamadou Diallo, ancien 
directeur de l’Agriculture à l’époque du pré-
sident Wade, se rappelle que le défunt Hamath 
Sall, ancien ministre de l’Agriculture, avait été 
également associé au projet. Mais le partenaire 
sénégalais le plus en vue dans ce projet n’est 
autre que Makhtar Diouf, dit « Pedro », �ls aîné 
de l’ancien président de la République Abdou 
Diouf. Depuis l’arrivée au pouvoir de Macky 
Sall, proche de son père, il a notamment acquis 
le monopole du contrôle de la charge à l’essieu 
des véhicules poids lourds, sur l’axe Dakar-Ba-
mako. Sa compagnie (Afrique Pesage) n’était 
pas connue avant de décrocher ce contrat, et 
ne semblait pas disposer de l’expérience néces-
saire pour ce�e activité.

De même, bien que très proche des puissants 
et in�uents chefs religieux mourides de Tou-
ba, « Pedro » Diouf n’était pas connu pour 
posséder des terres destinées à l’agriculture. 
Il semble néanmoins être fortement impliqué 
dans la production du riz dans la Vallée, à tra-
vers la Compagnie agricole de Saint-Louis.

Interpellé sur sa participation dans le montage 
�nancier qui a permis de me�re en place la so-
ciété rizicole, « Pedro » Diouf, après plusieurs 
relances au téléphone, n’a jamais voulu nous 
parler. Mieux, il a demandé à des fonctionnaires 
de l’Apix, par lesquels nous avions pu obtenir 
son contact, de « demander aux journalistes de 
ne plus l’importuner ». François Grandry n’a pas 
appliqué une stratégie vraiment di�érente. Très 
cordial au cours d’un séminaire, son a�itude a 
changé du tout au tout, quand il a su qu’il avait 
a�aire à un journaliste. C’est pourtant, au cours 
du même séminaire à Saint-Louis, qu’il se van-
tait d’avoir pu produire, dès sa première saison, 
environ 60 000 tonnes de riz blanc, et d’avoir 
fait travailler plus de 5 000 personnes. Et il an-
nonçait une plus grande extension de l’activité 
de sa société dans les mois suivants. 

Générosité de la BAD
Il est avéré que la Banque africaine de dévelop-
pement (BAD), conjointement avec la banque 
européenne d’investissement (BEI), a accordé 
un �nancement de plus de 30 millions d’eu-
ros pour le développement des activités de la 
CASL. C’est plus que ce qu’a jamais reçu une 
entreprise individuelle au Sénégal dans le do-
maine agricole ou même agro-industriel. Au 
bureau de la BAD à Dakar, on n’a qu’une seule 

La compagnie souhaite 
s'agrandir avec l'aide  
de l'État. 
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L
a transformation des agricultures afri-
caines pour assurer la sécurité alimentaire 
sur le continent est devenue impérative 

à la suite de la �ambée des prix mondiaux des 
matières premières en 2007-2008, à la crise �-
nancière qui en a résulté et à ses impacts sur les 
politiques d’aide publique au développement.

Depuis lors, la nécessité de réduire la dépen-
dance de l’approvisionnement alimentaire à 
l’égard des importations est devenue impé-
rieuse, d’autant plus que l’agriculture reste 
un secteur majeur in�uençant de nombreux 
facteurs du développement (produit intérieur 
brut, emploi, gestion des ressources naturelles, 
sécurité alimentaire et nutritionnelle) et que le 
continent africain dispose d’un potentiel très 
important sur ce plan. Mais il s’agit, aussi, d’as-
surer une sécurité alimentaire mondiale future, 
alors qu’un ensemble de pays (Chine, pays du 
Golfe) disposent de ressources insu�santes 
pour couvrir à terme leurs besoins et que les 
gains de productivité a�eignent un palier dans 
les agricultures occidentales. L’Afrique, compte 
tenu de son potentiel de ressources natu-
relles (terres, eau) et du potentiel d’accroisse-
ment de la productivité représente toujours le 
« continent de tous les possibles » capable de 
répondre à ces deux enjeux : produire pour ré-
pondre aux besoins alimentaires d’une Afrique 
en forte croissance démographique ; contribuer 
à résoudre, à travers les exportations, la crise ali-
mentaire et énergétique mondiale.

Le contexte de la crise  
�nancière et ses conséquences 
Aujourd’hui, les e�ets durables de la crise �nan-
cière sur les budgets publics des pays de l’OCDE 
réduisent les marges de manœuvre des grands 
donateurs de l’Aide publique internationale au 
développement (APD). La crise contraint aussi les 
pays africains à de drastiques ajustements bud-
gétaires. L’ende�ement s’est de nouveau forte-
ment accéléré ces dernières années en raison de 
la chute des prix des matières premières énergé-
tiques, minières et parfois agricoles (cacao). Et ce 
malgré le nouveau consensus sur la nécessité de 
relancer le �nancement public de l’agriculture 
africaine, concrétisé notamment dans les engage-
ments de Maputo, réitérés dans la déclaration de 
Malabo, de consacrer plus de 10 % des dépenses 
publiques au secteur agricole. 

Dans ce contexte, la mobilisation du �nance-
ment privé est souvent avancée comme une 
solution. Elle perme�rait une mobilisation des 
compétences, connaissances et technologies à 
même de combler les dé�cits de productivité 
des agricultures africaines et une mobilisation 
des capitaux nécessaires à leur décollage.

Mais ce�e montée en puissance des arguments 
en faveur du « privé » coïncide aussi avec des 
transformations majeures au niveau du marché 
des intrants et des marchés alimentaires dans les 
pays du Nord : les multinationales des engrais, se-
mences et produits phytosanitaires voient leurs 
débouchés traditionnels se restreindre sous 

Le secteur privé sauvera-t-il 
l’agriculture africaine ?

En se hissant au rang de « coproductrices des politiques publiques », 
les �rmes privées bouleversent les règles du jeu de la gouvernance 
mondiale de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Face à des lobbys 
et des stratégies de communication des �rmes particulièrement bien 
armés, les défenseurs des agricultures familiales doivent faire valoir la 
pertinence de leur vision et de leurs approches. 

analyse
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Avec le secteur privé, la partie de poker est plutôt déséquilibrée.
Illustration © Olivier Swenne
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nationales, régionales et internationales. Habi-
tuellement ces dynamiques sont portées par les 
États dans le cadre de l’ONU et de ses agences... 
et les di�érentes catégories d’acteurs concernés 
par les décisions publiques s’organisent pour les 
in�uencer, qu’il s’agisse des �rmes privées, de la 
société civile, des syndicats, etc. Or, dans beau-
coup de domaines, les institutions publiques 
se révèlent dans l’incapacité de jouer leur rôle 
de régulation, en raison du poids croissant pris 
par les acteurs privés, qu’il s’agisse du secteur 
�nancier, de l’industrie et du commerce ou des 
services, et en raison de la globalisation de leurs 
stratégies et pratiques.

Une pensée unique  
à comba�re...
Ces dernières années, les �rmes privées multi-
nationales et des fondations philanthropiques 
qui leur sont adossées ont accru, modi�é et 
imposé leur rôle dans le débat international, 
dans l’établissement des cadres normatifs des 
politiques publiques agricoles et de sécurité 
alimentaire au niveau international, et dans la 

mise en œuvre de réformes de ces politiques 
aux niveaux nationaux, régionaux et locaux. Leur 
action est souvent guidée par un objectif de 
déconstruction des cadres normatifs et de dé-
régulation. Elles ont convaincu bon nombre de 
décideurs et d’autres acteurs de leur « légitimi-
té » en usant principalement de trois arguments 
massues : leur capacité, préjugée supérieure, à 
mobiliser connaissances, technologies et fac-
teurs de production « mieux à même » de com-
bler le fossé de productivité des agricultures 
africaines ; leur capacité, réelle, à mobiliser des 
�nancements plus importants ; leur capacité, 
tout aussi réelle mais éminemment contestable, 
à faire évoluer les politiques et réglementations 
pour créer « un écosystème favorable aux af-
faires » basé sur le paradigme du « succès com-

l’e�et d’une saturation de la demande, d’une 
stagnation des rendements, de l’apparition de 
réglementations et normes environnementales 
et de santé publique, et d’une rationalisation 
des pratiques des agriculteurs. De même, la 
consommation alimentaire progresse très faible-
ment en raison de la faible dynamique démo-
graphique. Constatant la stagnation au Nord, les 
�rmes privées perçoivent l’Afrique, comme un 
marché potentiel majeur, tant pour les intrants 
que pour les produits alimentaires.

La multiplication  
des « centres » de décision
Les politiques agricoles et de sécurité alimen-
taire voient désormais se confronter di�érents 
cercles d’initiative et de décision tant sur le 
plan de la « production » de ces politiques 
(leurs cadres normatifs et référentiels) que de 
leur mise en application et de leur gouver-
nance. Les politiques économiques et budgé-
taires des pays africains sont, depuis longtemps, 
négociées par les États avec les institutions �-
nancières internationales. La réglementation 

commerciale est la chasse gardée de l’Orga-
nisation mondiale du commerce (OMC) et un 
ensemble de conventions et accords interna-
tionaux plus ou moins contraignants régissent 
di�érentes matières généralement considérées 
comme des biens publics mondiaux : la biodi-
versité, les normes sanitaires, la pêche, la lu�e 
contre la déserti�cation... et plus récemment le 
changement climatique. 

Développement durable, adaptation et lu�e 
contre le changement climatique, nutrition et 
sécurité alimentaire sont des thèmes majeurs 
de préoccupation internationale. Ces sujets ap-
pellent aujourd’hui à la formulation de consensus 
à l’échelle internationale et à une complémenta-
rité des actions aux di�érentes échelles locales, 

Dans beaucoup de domaines, les institutions 
publiques se révèlent dans l’incapacité de jouer  
leur rôle de régulation, en raison du poids croissant 
pris par les acteurs privés.
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Les exploitations 
familiales, généralement 
sans statut juridique,  
sont considérées  
comme des « clients »  
de ces entreprises et non 
plus comme partie 
prenante de la discussion 
sur la modernisation  
des agricultures.

traîner – les États dans des réformes des légis-
lations nationales (semencière, foncière, �scale, 
code des investissements) servant les intérêts 
de ces �rmes et fondations. 

Paradoxalement, alors que le �nancement des 
agricultures africaines repose en immense ma-
jorité sur l’auto�nancement des exploitations 
familiales (de l’ordre de 200 milliards de dollars 

pour l’Afrique subsaharienne), le secteur privé 
auquel il est fait référence dans les débats sur 
les politiques agricoles est constitué essentielle-
ment d’entreprises internationales, du secteur 
bancaire commercial ainsi que de compagnies 
de télécommunications. Les exploitations fami-
liales, généralement sans statut juridique et par 
conséquent sans reconnaissance formelle en 
tant qu’agents économiques, sont ainsi consi-
dérées comme des « clients » de ces entreprises 
et non plus comme une partie prenante de la 
discussion sur le schéma de modernisation des 
agricultures et sur les modèles de développe-
ment qui le sous-tendent. Faisant � de tous les 
débats en cours, les grandes �rmes multina-
tionales nient leur nécessité et n’envisagent la 
transformation des agricultures africaines qu’à 
travers l’adoption par les exploitants familiaux 
de leurs produits : paquets techniques de type 
« révolution verte de première génération », se-
mences sélectionnées et hybrides, engrais, pro-
duits phytosanitaires. 

mercial ». Les �rmes privées ont ainsi réussi à 
convaincre décideurs et acteurs désemparés de 
la convergence entre intérêts privés et produc-
tion des biens publics mondiaux, en particulier 
l’accès de tous à la sécurité alimentaire et nutri-
tionnelle, la lu�e contre le changement clima-
tique et même la protection de la biodiversité1. 

De leur côté, les grands pays donateurs ont fait 
évoluer leur approche de l’Aide publique au 
développement (APD). Si les budgets globaux 
de l’APD n’ont pas diminué, ils ne parviennent 
pas à accroître sensiblement leur contribution 
au secteur agricole et à la sécurité alimentaire. 
De plus, ils canalisent une part croissante de leur 
aide à travers les organisations multilatérales du 
système des Nations unies : institutions �nan-
cières, dont la Banque mondiale, organisations 
spécialisées comme les FAO, PAM, Unicef, Fida, 
et organisations régionales telles que l’Union 
africaine, etc. Le débat sur les �nancements in-
novants qui devaient perme�re de lever des 
fonds publics additionnels (tels que la taxe sur 
les billets d’avion, la taxe sur les transactions �-
nancières, etc.) se heurte à la di�culté d’établir 
des consensus européens ou internationaux, et 
�nalement il se réduit à accepter la mobilisation 
des ressources privées. Si elles ne s’engagent 
pas toujours directement dans des partenariats 
public-privé, les agences d’aide soutiennent 
généralement ces approches et font de leurs 
appuis �nanciers un levier pour une réforme 
des politiques des pays africains ne répondant 
qu’aux a�entes du secteur privé. En�n, si l’aide 
est désormais déliée dans les pays membres 
de l’OCDE, la promotion des entreprises à 
l’exportation redevient une préoccupation im-
portante, notamment dans un contexte marqué 
par la montée en puissance des �nancements 
chinois et indiens, impliquant mécanismes de 
�nancements publics et marchés a�ribués à des 
entreprises nationales.

Confronter les légitimités 
On assiste en fait à une confrontation entre la 
légitimité des processus induite par la partici-
pation des acteurs locaux et la légitimité des 
processus internationaux induite par la notion 
de bien public mondiaux. Ce�e coproduction 
du cadre des politiques s’accompagne d’une 
co-implication dans l’évaluation des réformes 
de ces politiques, voire de la fourniture d’as-
sistance technique spécialisée par les �rmes et 
fondations visant à « accompagner » – ou à en-

1 : Yara communique sur le fait que l’intensi�cation agricole permet de 
limiter l’extension des terres cultivées via la déforestation. 
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résultats ou des impacts, qui généralement ne 
s’a�achent qu’à saisir les changements quan-
titatifs. Les ONG et les mouvements citoyens 
doivent donc continuer à exercer une veille, 
et une analyse critique sur la base desquelles 
elles pourront se positionner et déployer une 
activité intense de plaidoyer. Il convient aussi 
de soutenir l’activité de réseaux spécialisés sur 
di�érents thèmes qui recoupent les probléma-
tiques de l’investissement privé, notamment 
autour du modèle agricole promu : accapare-
ments fonciers, OGM, semences et ressources 
génétiques, biodiversité, pesticides et pertur-
bateurs endocriniens, responsabilité sociale et 
environnementale des entreprises, etc. | | |

Cet article est un résumé d’une ré�exion 
sur le secteur privé rédigée par Roger Blein 
(Bureau Issala) pour l’Association française 
Inter-réseaux / Développement rural (IR).

S’il y a bien une confrontation globale de visions 
entre la promotion des agricultures familiales 
et l’agro-business, on ne peut nier qu’il existe 
toute une panoplie d’approches; et nombre de 
grands groupes privés se préoccupent de leurs 
liens avec les �lières et agricultures locales. On 
ne peut pas assimiler les stratégies de Monsan-
to, de Yara, de Syngenta, de Danone et de Car-
refour sur le plan de la responsabilité sociale et 
environnementale. De même les stratégies des 
fondations et des agences d’aide ne sont pas 
univoques. Le Forum pour la révolution verte 
en Afrique, organisé par Agra, fer de lance des 
partenariats public-privé, était consacré ce�e 
année à l’inclusion des petits exploitants et à la 
création d’emplois !

Faire valoir la pertinence  
des agricultures familiales
Il est di�cile d’y voir clair tant les stratégies de 
communication et de lobbying (qui font une 
place importante à l’éthique, aux enjeux glo-
baux, voire au droit à l’alimentation et à la sou-
veraineté alimentaire) sont parfois totalement 
déliées des pratiques réelles et brouillent la 
lecture objective du paysage des acteurs. Les 
approches des �rmes et fondations peuvent 
ainsi rejoindre des revendications et intérêts 
des agriculteurs familiaux. Yara et Agra sont mo-
bilisés sur l’accès des petits producteurs au cré-
dit et leur accès aux intrants, à l’information, etc. 
Avec Syngenta, ils militent pour la libre circula-
tion des intrants et produits agricoles au sein 
des espaces régionaux, ce qui constitue une 
revendication commune avec les organisations 
paysannes. Une meilleure connaissance des 
stratégies et des pratiques des �rmes privées 
et fondations philanthropiques qui leur sont 
liées, et de l’impact des choix qu’elles veulent 
imposer, est un facteur essentiel pour adapter 
les stratégies d’intervention, d’alliances, d’in-
�uence, et améliorer la capacité des Organi-
sations paysannes à défendre leurs visions, 
positions et points de vue.

Face à des lobbys et des stratégies de communi-
cation de �rmes particulièrement bien armées 
(budgets, moyens techniques, arguments), les 
défenseurs des agricultures familiales peinent 
à faire valoir la pertinence de leur vision et de 
leurs approches. Et ce, dans un contexte mar-
qué par le triomphe d'approches quantitatives, 
qu’il s’agisse de la généralisation de l’utilisation 
des modèles économétriques comme méthode 
de plani�cation des politiques et programmes, 
ou qu’il s’agisse des méthodes d’évaluation des 
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Deogratias Niyonkuru est surtout connu pour 
son travail avec l’association Adisco - primée 
en 2015 par la Fondation Roi Baudouin - et son 
projet « Collines Solidaires » qui a œuvré entre 
autres au rapprochement des communautés en 
con�it dans la région des Collines par une col-
laboration avec les paysans burundais. Ses an-
nées de travail de terrain dans plusieurs pays 
d’Afrique (RDC, Cameroun, Burundi) lui per-
me�ent d’analyser l’évolution de l’agriculture 
en Afrique. La parution de son ouvrage Accom-
pagner les petits paysans d’Afrique à vivre dans 
la dignité1 est prévue �n 2017.

L’incontournable question  
du �nancement
L’adage est simple : pour aider les paysans, il faut 
�nancer l’agriculture. Mais les crédits restent fri-
leux et le microcrédit, qui a d’abord éveillé tous 
les espoirs, montre ses limites : « Le microcré-
dit est caractérisé par des taux d’intérêt élevés 
et des échéances courtes, alors que le taux de 
rendement sur l’investissement dans les zones 
rurales des pays les moins avancés est très in-
certain, surtout sur les investissements innovants 

1 : Deogratias Niyonkuru, Accompagner les petits paysans d’Afrique à 
vivre dans la dignité, Expériences, témoignages, ré�exions, pistes métho-
dologiques, Fondation Roi Baudouin, à paraître (le titre est actuellement 
provisoire).

indispensables à la transformation du monde ru-
ral (…). Taux d’intérêt élevés, échéances courtes 
et rendements incertains limitent également les 
investissements, notamment en matière d’inno-
vation »2. C’est un cercle vicieux, qui limite les 
investissements dont l’agriculture a tant besoin 
puisqu’elle représente le moteur de l’économie 
dans de nombreux pays africains. Les seuls sec-
teurs porteurs d’investissement sont évidem-
ment ceux qui ne comprennent pas de risques 
tels le thé, le café, le coton, qui pro�tent aux plus 
nantis, alors que la situation des petits paysans 
continue à se détériorer, faute d’accès au crédit 
ou à cause d'intérêts trop élevés et d’amendes 
de retard qui les obligent parfois à brader leurs 
récoltes pour rembourser le cash plus vite. 

Les crédits individuels au sein des organisations 
paysannes génèrent souvent des tensions entre 
membres. Le système du �nancement en nature 
(notamment pour les intrants) réalisé par cer-
taines organisations d’appui suppose de dis-
poser de moyens de transport et de stockage 
su�sants. Les fonds rotatifs et les chaînes de 
solidarité mis en place au sein des organisations 
paysannes sont trop lents et les projets à �nan-
cer manquent de diversité. Les institutions de 
micro�nancement auxquelles des organisations 
paysannes font appel n’assurent pas toujours 

2 : CNUCED, Brief Policy n°46, février 2016, p 132

Les paysans d’Afrique veulent 
vivre dans la dignité

Deogratias Niyonkuru constate les échecs répétés des tentatives de 
lu�e contre la pauvreté en Afrique, qui touche surtout les milieux 
ruraux. Il se met à la place du paysan africain et explique, à travers 
le prisme de la culture africaine, pourquoi l’aide humanitaire a tant 
échoué. Avec, à la clé, ce constat interpellant : l’augmentation du 
taux de croissance des pays d’Afrique est parmi les plus élevés de 
la planète, mais elle n’a qu’une faible incidence sur le bien-être des 
populations rurales.

afrique
b
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e Deogratias Niyonkuru,  
le réparateur de collines.
Illustration © Alain Corbel.

institutions de Bre�on Woods continuent à 
refuser des subventions à l’agriculture au nom 
de l’ouverture des marchés... Ce qui favorise le 
dumping et la conquête des parts de marché 
par les multinationales du Nord. 

La question de la propriété, 
source de con�its

La part des paysans dans les chaînes de valeur 
reste minime. S’il est urgent de travailler à la 
restauration de leur vrai béné�ce, il ne su�t 
pas d’encourager la vente des produits trans-
formés. La part de ce type de biens dans les 
chaînes de transformation revient essentielle-
ment aux multinationales et aux supermarchés 
qui les exportent du Nord.

Les emplois non agricoles ont également un 
rôle à jouer et perme�raient d’éviter la dé-
sertion des zones rurales, notamment par les 
jeunes, qui sont a�irés par les villes où ils ne 
trouvent pas de travail. C’est aussi une manière 
d’apporter des ressources aux populations qui 
ne possèdent pas de terres tout en élargissant 
le marché agricole.

le suivi des projets. Quant au « warrantage », 
le mécanisme de crédit garanti par le stockage 
de la production des agriculteurs, les condi-
tions sont multiples : les produits doivent être 
peu périssables, les prix à la période de vente 
supérieurs à ceux en vigueur au moment de la 
récolte, sans parler des taux d’intérêt, qui ne 
doivent pas être trop élevés, ou des problèmes 
de sécurité dans des pays sortant de con�its. 
Deogratias Niyonkuru propose un changement 
de paradigme et cinq mécanismes visant à dé-
velopper les exploitations agricoles paysannes : 
la mobilisation des ressources endogènes à 
travers les tontines orientées vers des projets 
et des fonds pérennes intrants, le développe-
ment d’activités rentables qui nécessitent peu 
de moyens, celui de mécanismes de crowdfun-
ding pour �nancer l’activité agricole par de 
nombreux petits fonds, des mécanismes visant 
à maintenir l’argent au village, qui trop souvent 
repart en ville et, en�n, le soutien des méca-
nismes de solidarité. 

Mais la nécessité de trouver le bon moyen de 
�nancement ne doit pas occulter l’importance 
des aides provenant des États, qui restent es-
sentielles alors que dans le même temps, les 

Pour aider 
les paysans il 
faut �nancer 
l'agriculture.
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Vient ensuite la question de l’accès aux facteurs 
de production. Deogratias Niyonkuru semble 
tenir un discours assez tolérant par rapport à 
l’usage des engrais chimiques, nécessaires selon 
lui pour améliorer la fertilité des sols, il rappelle 
qu’un juste usage de ces engrais favorise la pro-
ductivité, à condition de ne pas tomber dans 
l’excès... et ne manque pas de souligner qu’en 
arrière-fond, se pro�le aussi le débat politique 
de la mainmise de quelques multinationales sur 
ces engrais. Se pose aussi la problématique de 
la souveraineté semencière : actuellement les 
lois semencières portent principalement sur le 
contrôle de la circulation des semences, l’obli-
gation pour les producteurs de les faire certi�er, 
la reconnaissance du droit de propriété pour les 
laboratoires qui les produisent et en�n la recon-
naissance ou non des OGM.

Une situation face à laquelle l’association séné-
galaise des producteurs de semences paysannes 
a tranché en créant le Comité ouest-africain des 
semences paysannes, qui promeut et di�use les 
semences paysannes dans huit pays de la ré-
gion. Et Deogratias Niyonkuru de citer Olivier 
De Schu�er, alors qu’il était rapporteur spécial 
des Nations unies pour le droit à l’alimentation : 
« Garantir la sécurité alimentaire dans l’avenir 
nécessite que nous soutenions la diversité géné-
tique des cultures, notamment l’agro-biodiver-
sité. Ceci est particulièrement important pour 
les petits paysans des pays en développement 
qui, de manière accablante, dépendent des se-
mences qu’ils conservent de leur propre culture 
et qu’ils donnent, échangent ou vendent (…) ». 

En�n, on sait combien en Afrique l’accès à la 
terre constitue le bien le plus précieux alors 
qu’il est souvent di�cile d’être en possession 
d’un titre foncier qui prouve son droit de pro-
priété. La question des terres devient souvent 
une source de con�its, faute de documents au-
thenti�és par les autorités compétentes.

Agriculture familiale  
contre agriculture commerciale

Les organisations d’Afrique de l’Ouest ont claire-
ment tranché en faveur de l’agriculture familiale 
alors que celles d’Afrique centrale, du RD Congo, 
du Cameroun et d’Afrique de l’Est, ont plutôt 
choisi de promouvoir les deux modèles. S’il est 
clair qu’ils continueront à coexister en Afrique, 
la question est plutôt de savoir quel est le type 
d’agriculture que les États choisissent de soutenir 
prioritairement. L’agriculture commerciale reste 
une grande tentation : en RDC, la promotion des 

parcs agro-industriels est l’un des points centraux 
de la politique du président Kabila.

À ce stade, le rôle des organisations paysannes 
est donc particulièrement important. Mais les 
débats ont des limites : les associations pay-
sannes ne sont pas toujours d’accord entre 
elles, elles n’ont pas les mêmes capacités d’ana-
lyse, le mouvement paysan n’est pas homogène, 
les dossiers sont souvent complexes. Au niveau 
politique, une autre réalité doit être prise en 

compte : celle de l’augmentation des importa-
tions, souvent au détriment de la production 
locale. Cela s’explique par les comportements 
des consommateurs, a�irés par des produits im-
portés, mais aussi par une politique de prix bas 
liée aux subventions dans leurs pays d’origine. 
Pourtant, même si ces importations nuisent au 
développement des pays africains, leurs diri-
geants les autorisent, voire les encouragent, par 
peur d'émeutes de la famine.

Les questions taboues
Du côté des experts du développement, le dis-
cours est connu : l’agriculture traditionnelle est 
responsable de son (trop) faible rendement alors 
que la population ne cesse de croître. Les projets 
d’introduction de méthodes dites modernes de 
culture et d’intensi�cation agricole n’ont pour-
tant pas rencontré les succès escomptés. Si les 
organisations paysannes pointent plutôt d’autres 
problématiques, telles que la perte de la fertilité 
des terres, le manque de semences, l’exiguïté des 
terres ou les changements climatiques, Deogratias 
Niyonkuru, qui se base sur des témoignages de 
paysans, évoque des raisons plus profondes, liées 
à la réalité africaine telles que la sorcellerie, les 
religions ou l’alcoolisme, ... Quant aux richesses, 
elles se perdent sans améliorer les conditions de 
vie des populations : la plus-value de la récolte 
des paysans est ponctionnée par de plus en plus 
d’intermédiaires ou est investie dans des funé-
railles ou des fêtes. La sorcellerie et les supersti-
tions freinent l’ascension de certains membres de 
la communauté. Deogratias Niyonkuru évoque 
aussi des raisons plus ina�endues, telles que 
la perte de valeurs fondamentales de la culture 
africaine, comme la solidarité, et s’inquiète de 

Les emplois non-agricoles 
perme�ent d'éviter la 
désertion des zones rurales.
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l’émergence de comportements négatifs tels que 
la paresse, le manque d’honnêteté ou le manque 
de stabilité des ménages. En�n, les e�ets pervers 
de l’aide humanitaire et son principe de gratuité 
plongent dans la mendicité des populations qui 
ont longtemps basé leur fonctionnement sur le 
travail. « L’aide humanitaire et la gratuité, si elles 
ne sont pas bien gérées, peuvent jouer un rôle 
dévastateur et hypothéquer de manière irréver-
sible toute chance de développement 

d’un pays ». Pour résumer, la culture africaine est 
encore très présente en milieu rural et se heurte 
à la mondialisation et à son mode de vie occi-
dental. Comme l’explique Hassan Zoual : « Les 
projets sont détournés parce qu’ils tendent à 
uniformiser les sites africains à l’image de l’uni-
vers de la grande société capitaliste… Tandis que 
les milieux locaux fonctionnent au contraire sur le 
principe de la diversi�cation des liens sociaux, 
me�ant à l’œuvre les principes d’économicité in-
hérents à une culture de relations, d’entraide et 
de solidarité (…) »

Mais la principale cause de la pauvreté est dans 
la perte de con�ance en soi : le paysan a per-
du toute motivation et toute conviction qu’il 
peut se sortir de la pauvreté, convaincu que ce 

sont les autres qui doivent trouver des solu-
tions à ses problèmes. Les organisations de 

développement ont largement contribué 
à renforcer ce sentiment. Deogratias 

Niyonkuru préconise donc d’assurer 
à tous les paysans une formation 

« psychohumaine transforma-
trice » pour leur rendre ce�e 

con�ance.

L’idée selon laquelle il suf-
�t d’apporter de l’argent 
et de la technologie pour 
développer l‘Afrique 
est donc totalement 
erronée. Deogratias 
Niyonkuru insiste sur 
l’importance de rendre 
au paysan sa dignité 
humaine, de susciter un 
véritable mouvement 
de ralliement, notions 

Une tête bien remplie. Des 
paysans qui ont retrouvé leur 
dignité humaine. 
© Marmelade.
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qui se traduisent par des expressions africaines : 
Haguruka (en kirundi), Telema (lingala, simama, 
swahili), qui signi�ent toutes : Debout ! Lève-toi 
et marche.

Quel programme  
de développement  
pour quelles réalités ?
Fort de sa longue expérience de terrain auprès 
des paysans africains, Deogratias Niyonkuru 
avance l’idée d’une approche fondée sur le 
rêve profond des acteurs/béné�ciaires. Dans 

ce type d’approche holistique, on importe une 
série de mécanismes plus larges que la simple 
augmentation des rendements agricoles ou des 
revenus, et on essaie de tenir compte de toutes 
les dimensions humaines. On insiste sur l’impor-
tance de la culture dans laquelle vit le paysan, 
de la défense de ses droits et, dans ce cadre, 
du rôle des organisations paysannes. Celles-
ci jouent un rôle de plus en plus important en 
Afrique, que ce soit au niveau économique, 
social et politique. Mais Deogratias Niyonku-
ru souligne le mauvais accompagnement de 
certaines organisations d’appui qui n’ont pas 
les compétences nécessaires pour soutenir ces 
organisations paysannes, notamment au niveau 
technique ou économique. Elles se raba�ent 
alors sur ce qu’elles connaissent le mieux : l’ap-
pui à la production, la formation en gestion et 
parfois en plaidoyer.

Deogratias Niyonkuru pointe là une seconde 
fois le travail de certaines ONG, qui, selon lui, 
semblent avoir besoin des organisations pay-
sannes pour vivre.

Se pose dès lors la question de leur autonomie. 
Au niveau �nancier, politique et idéologique 
mais également technique, l’organisation pay-
sanne doit pouvoir mener à bien ses propres 
programmes sans l’aide des ONG. Peu d’entre 
elles y sont parvenues. Pourtant les �nance-
ments existent : il y a les cotisations, l’approvi-
sionnement groupé des intrants, le stockage 
des produits agricoles, leur vente groupée, 

leur transformation et leur labellisation, qui est 
probablement le poste qui génère le plus de 
ressources. D’autres sources de �nancement 
pourraient exister : l’acquisition de bâtiments 
ou des activités génératrices de revenus. En�n, 
les fonds de crédit représentent également une 
solution intéressante : c’est notamment grâce 
à ceux-ci que la Fongs, au Sénégal, génère ses 
propres ressources.

Les organisations paysannes semblent donc être 
la meilleure voie pour établir des actions de dé-
veloppement en milieu rural, à condition de tra-
vailler à leur indépendance et leur autonomie. 

Il ne faut pas perdre de vue que celles-ci ne re-
présentent qu’une petite partie des paysans et 
non l’ensemble de la communauté paysanne.

Dé�nir sa propre voie
Il n’est pas question de « ra�raper » les modèles 
des pays du Nord mais bien de respecter des 
civilisations construites au �l de longs siècles. 
Depuis la colonisation, l’idée que l’Africain doit 
se renier pour imiter le développement euro-
péen s’est étendue. Ils sont nombreux à faire 
appel à des conseillers techniques étrangers 
qui continuent à imposer un modèle écono-
mique dominant dans les pays du Nord. Ces 
schémas dans lesquels les institutions internatio-
nales jouent un rôle important interrogent sur 
la marge de manœuvre de l’Afrique. Pourtant, 
c’est à l’Afrique désormais de dé�nir sa propre 
voie, ses propres stratégies, en se basant sur 
ses propres valeurs : la solidarité, le partage, le 
respect de la vie, la foi en des liens sacrés entre 
la nature et l’homme et une spiritualité impor-
tante. Il est urgent de renoncer à ce�e course 
au ra�rapage, non pas pour promouvoir un re-
pli sur soi des pays africains mais pour me�re 
en place des mécanismes visant à protéger une 
agriculture et une industrie propres, pour s’ou-
vrir ensuite au reste du monde. Une démarche 
délicate puisque le continent regorge de ma-
tières premières convoitées par les grandes 
puissances internationales. | | |

Rédaction : Sabine Schrader

Il n’est pas question de « ra�raper » les modèles des 
pays du Nord mais bien de respecter des civilisations 
construites au �l de longs siècles
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Une législation qui ne résout pas 
les problèmes, mais les exacerbe

Le plan agricole et rural « Plan Tierra », entré en 
vigueur en octobre 2009, prévoyait la vente en 
quatre ans d’un total de 2,5 millions d’hectares 
aux petits producteurs et peuples autochtones. 
Son objectif était de répartir équitablement les 
terres agricoles et de soutenir in �ne l’agriculture 
familiale paysanne. Huit ans plus tard, les organi-
sations régionales et internationales constatent 
que non seulement l’objectif n’a pas été a�eint, 
mais que les inégalités se sont accrues. Le cas des 
paysans organisés au sein de l’Asomac est à cet 
égard exemplaire. 

« Nous sommes 120 familles à avoir créé notre 
organisation paysanne en 2005. Notre but était 
de racheter à l’État 475 hectares de terres agri-
coles et nous avons reçu le feu vert du ministère 
de l’Agriculture en avril 2009. Mais, quelques 
mois après, il est revenu sur sa décision pour nous 
vendre seulement 325 hectares, les 150 hectares 
restants allant à deux organisations inconnues 
dans la région ... qui ont vu le jour juste quelques 
semaines avant la décision du ministère. » 

Monica Vera Puebla rapporte que « 44 familles 
habitaient sur les terrains a�ribués aux deux nou-
veaux groupes. Elles ont été dégagées manu mili-
tari. Sans aucune explication, sans avertissement, 
sans compensation ». Pour elle, la situation des 
paysans de l’Asomac illustre de manière exem-
plaire les conséquences brutales de mesures 
mal comprises, mal appliquées et surtout mal 
conçues : « Pourquoi ce revirement légal ? D’où 
viennent les deux groupes qui ont pro�té de 

L
e nouveau gouvernement équatorien est 
entré en fonction le 24 mai 2017. Dirigé 
par le socialiste Lenin Morenos, il suscite 

beaucoup d’espoir parmi les petits producteurs 
agricoles. Ceux-ci espèrent tout particulière-
ment le recadrage d’une législation supposée 
renforcer l’accès à la terre des petits produc-
teurs et des peuples autochtones. Selon les 
organisations régionales et internationales sur 
place, en l’état, ce�e législation accentue les 
inégalités plus qu’elle ne les résorbe.

Le matin du 11 décembre 2015, Carlos Carpio 
Cedeno a tout perdu : la maison sur pilotis qu’il 
avait construite, son terrain, son bétail. « La po-
lice est venue pendant que les enfants étaient 
à l’école et elle a tout détruit. Quand ils sont 
revenus, nous n’avions plus rien », raconte cet 
agriculteur équatorien. « Depuis, tout a changé. 
Je n’ai plus de travail et nous avons perdu notre 
lopin de terre qui nous perme�ait de nous nour-
rir ». Conséquence, lui et sa famille ont dû dé-
ménager dans les périphéries de la ville la plus 
proche. « Nous essayons de survivre. Mais il n’y 
a pas su�samment d’espace disponible pour 
que nous puissions planter quoi que ce soit ». 

Dé�s Sud s’est entretenu avec le fermier membre 
de la confédération paysanne Asomac (Asocia-
ción de Montubios Autónomos de Colimes) lors 
de son récent passage en Allemagne. Accompa-
gné de Monica Vera Puebla, de l’organisation 
Fian Équateur, il est venu en Europe tirer la son-
ne�e d’alarme. Et expliquer aux diplomates en 
poste à Genève, à Berlin et à Stockholm com-
ment il s’est retrouvé victime d’une législation 
supposée renforcer les droits d’agriculteurs 
comme lui. 

Défaillances  
des législations agricoles

Les organisations qui représentent les intérêts de la société civile et des 
petits exploitants en Amérique du Sud dénoncent la mainmise et les 
agissements de la �nance sur les terres agricoles. Les lois nationales ne 
protègent pas su�samment les paysans.

Amérique du Sud
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nement. En revanche le secteur privé de grandes 
entreprises, qui représente 1 % des agriculteurs, 
concentre 67 % de l’approvisionnement pour 
l’irrigation. En ligne de mire, toute la région cô-
tière, une des plus fertiles du pays, sou�re d’une 
intense concentration des terres agricoles.

L’agrobusiness,  
grande gagnante
La branche allemande de Fian alerte sur le fait 
que la politique agricole équatorienne et l’ap-
pareil législatif ne pro�tent qu’à une poignée 

ces 150 hectares ? Qui est responsable ? Qui va 
compenser les familles délogées ? Le plan les 
laisse dans le �ou le plus total. »

Ce que Carlos Carpio Cedeno et Monica Vera 
Puebla a�endent maintenant du nouveau gou-
vernement : qu’il relance le dialogue pour un 
meilleur partage des terres agricoles – et pour 
garantir un accès à l’eau.

L’accès à une eau non polluée, 
un enjeu crucial en Équateur
Que le con�it se concentre sur ces 150 hectares 
n’est pas anodin : ils longent une rivière. Ce ter-
rain est donc stratégique pour les familles de 
l’Asomac. Il devrait servir à irriguer l’ensemble 
des terres cultivables et à approvisionner leur 
bétail en eau. Or, la décision prise par les autori-
tés équatoriennes au nom du « Plan Tierra » les 
prive d’une ressource essentielle à leur survie.

En venant en Europe, Carlos Carpio Cedeno et 
Monica Vera Puebla veulent souligner à quel 
point l’accès à une eau non polluée est critique 
en Équateur – une situation exacerbée par l’ab-
sence de cadre législatif e�cace pour garantir 
cet accès. « Le problème de l’eau en Équateur 
touche à la fois au partage de la ressource et à 
des pollutions importantes à di�érents niveaux 
dans tout le territoire », explique Claudia Cal-
cina, de l’Institut d’étude du développement 
économique et social (Iedes), à l’Université Pa-
ris 1 Panthéon Sorbonne. 

« De fait, certains sols examinés par la cher-
cheuse Laurence Maurice et son équipe de 
l’Institut de recherche pour le développe-
ment (IRD), basé à Quito, présentent des te-
neurs importantes, notamment en baryum, 
cadmium, cobalt, chrome, nickel ou zinc. Ce�e 
présence s’explique à la fois par l’extraction 
pétrolière en Amazonie équatorienne et par 
l’utilisation intensive d’engrais et de pesticides.  
Les disparités sociales, politiques et écono-
miques sont à l’origine du partage inégal des 
ressources hydriques en Équateur. Il met en lu-
mière une situation dans laquelle l’agrobusiness 
concentre les ressources en eau du pays, au point 
de pouvoir parler d’une véritable spoliation de 
l’eau au détriment du reste de la population ru-
rale qui vit de l’agriculture familiale », poursuit 
Claudia Calcina. 

Selon les derniers chi�res disponibles, la popula-
tion paysanne compte 86 % des usagers de l’eau 
agricole, mais elle ne détient que 22 % des aires 
irriguées et n’accède qu’à 13 % de l’approvision-

Des familles sont délogées 
manu militari
Illustration © Philippe de Kemmeter.
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de grands producteurs au détriment de l’agri-
culture familiale paysanne.

« Parallèlement au Plan Tierra, d’autres lois ac-
centuent la gravité de la situation », constate Nina 
Bünger, en charge de l’Amérique latine chez 
Fian Allemagne. Et de citer plusieurs exemples : 
la loi sur l’eau (« Ley de Recursos Hídricos ») qui 
retire aux paysans et communautés autochtones 
la gestion de la ressource au pro�t de l’État. Ou 
encore la loi sur les territoires (« Ley Órganica 
de Tierras Rurales y Territorios Ancestrales ») 
qui favorise exclusivement de gros exportateurs 
comme l’Union européenne et les États-Unis. 
Sans oublier la loi sur les semences (« Ley de Se-
millas ») qui vient d’être adoptée : elle interdit 
aux petits producteurs l’utilisation de semences 
traditionnelles et prévoit même des sanctions 
en cas de non-respect de la loi. On le devine, 
des géants de l’agrobusiness comme Bayer et 
Monsanto sortent grands gagnants.

« Notre organisation ne peut que constater les 
nombreux con�its qui éclatent en raison de ce 
cadre législatif qui fragilise les petits agricul-
teurs et les peuples autochtones. Il a un très fort 
impact sur le droit à l’alimentation », poursuit 
Nina Bünger. Elle explique que Fian Allemagne 
s’est donné comme mission de rendre visible la 
précarisation de l’agriculture paysanne équato-
rienne sur la scène internationale. L’organisation 
revendique également que l’accès à l’eau soit 
garanti et respecté pour les petits producteurs 
et que le « Plan Tierra » soit « en�n » appliqué 
à leur pro�t. « Nous voulons également rappe-
ler l’Union européenne et ses États membres à 
leurs responsabilités vis-à-vis des petits produc-
teurs, en Équateur et ailleurs en Amérique latine. 
Les droits de l’homme, le droit à l’alimentation 
doivent faire partie des priorités à respecter lors 
de la dé�nition d’accords commerciaux. » 

Contournement  
de la législation brésilienne

Le président de la Commission européenne 
Jean-Claude Junker veut pousser les États 
membres dans la négociation de nouveaux ac-
cords de libre-échange. Le prochain grand ac-
cord en vue pourrait bien concerner le marché 
de quatre pays constitué par le Brésil, l’Argen-
tine, le Paraguay et l’Uruguay – le Venezuela en 
a été suspendu en raison de sa situation poli-
tique. Le ministre brésilien des A�aires étran-
gères, Aloysio Nunes Ferreira, a récemment 
rencontré, à Bruxelles, les principaux protago-
nistes des négociations, son pays assurant la 

présidence tournante du Mercosur. Il visait un 
accord avant la �n 2017.

Les organisations qui représentent les intérêts 
de la société civile et des petits exploitants 
montent déjà au créneau. Et dénoncent la main-
mise et les agissements de la �nance sur les 
terres agricoles en Amérique du Sud.

David Bruer rapporte un exemple très concret, 
au Brésil. Responsable des questions de justice 
économique et de souveraineté alimentaire au 
sein de l’organisation canadienne Inter Pares, il 
est le coauteur d’une étude qui montre com-
ment une société new-yorkaise chargée de la 
gestion de l’épargne-retraite des travailleurs 
en Suède, aux États-Unis et au Canada se sous-
trait aux lois brésiliennes sur les investissements 
étrangers pour acquérir des terres agricoles. 

Monica Vera Puebla : « Qui 
est responsable ? Qui va 
compenser les familles 
délogées ? »
Illustration © Alain Corbel.
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Juyek, de Grain. Qui continue : « Sans surprise, on 
retrouve plusieurs acheteurs de terres agricoles 
dans les Panama Papers, comme le milliardaire 
russe Rashid Sardarov, qui a acheté de vastes 
super�cies de terres en Namibie. Il n’est bien 
sûr pas facile de démontrer l’existence d’un lien 
entre un investissement dans les terres agricoles 
et des actes de corruption ou de la criminalité. 
En Colombie, la Cour des comptes du gouverne-
ment estime que les tra�quants de drogue pos-
sèdent près de la moitié des terres agricoles du 
pays ». | | |

Rédaction : Claire Stam

Ce�e société est le fonds de pension américain 
Tiaa-Cref (Teachers Insurance and Annuity As-
sociation - College Retirement Equities Fund) 
qui investit au Brésil grâce à un fonds d’acqui-
sition de terres agricoles international appe-
lé Tiaa-Cref Global Agriculture LLC (TCGA). 
Les investisseurs de ce fonds sont Tiaa-Cref, le  
deuxième fonds de pension national suédois 
(AP2), la Caisse de dépôt et placement du 
Québec (CDP) et le Canadien bcIMC (British 
Columbia Investment Management Corpora-
tion). David Bruer décrypte comment le géant 
�nancier américain Tiaa-Cref s’est servi d’une 
structure d’entreprise complexe pour contour-
ner les restrictions de la législation brésilienne 
sur les investissements étrangers dans le foncier 
agricole. Ce fonds a ensuite acquis des terres 
auprès d’un homme d’a�aires brésilien qui fait 
usage de violence et de fraude pour se saisir 
de vastes super�cies de terres agricoles utili-
sées par des petits agriculteurs et des popula-
tions indigènes dans les États de Maranhão et 
de Piauí.

« Outre ces violations manifestes de la législa-
tion brésilienne, notre enquête montre que les 
investissements de TCGA dans les terres agri-
coles du Brésil contribuent à un processus plus 
vaste de spéculation foncière et d'expansion des 
plantations industrielles qui favorise l'accapare-
ment des terres, la destruction de l'environne-
ment, l'exploitation de la main-d'œuvre et de 
nombreux désastres sanitaires et sociaux dans 
tout le Brésil rural », écrit David Bruer. 

De fait, au Brésil les défenseurs de l’environne-
ment et des exploitations familiales paient un 
très lourd tribut. Selon le quotidien britannique 
�e Guardian, qui recense le nombre de mili-
tants tués dans le monde, le Brésil est le pays 
le plus meurtrier de la planète : 138 personnes 
ont été assassinées depuis le début de ce�e 
année simplement pour avoir voulu protéger 
leurs droits. « Il est important pour nous d’ex-
poser les responsables et les mécanismes tapis 
derrière ce�e violence », poursuit-il.

Au siège espagnol de l’organisation Grain, parmi 
les premières à avoir donné l’alerte sur le pro-
cessus d’accaparement des terres en 2008, on 
souligne que les structures o�shore et les �ux 
�nanciers illicites jouent un rôle important dans 
les opérations actuelles d’accaparement des 
terres. Et les propositions de Bruxelles sur l’enca-
drement de la �nance sont reçues avec froideur. 
Par exemple, la « due diligence » (une véri�ca-
tion préalable à une opération �nancière) est 
une farce : il est facile de s’en prévaloir mais elle 
s’avère souvent vide de sens, explique Devlin 

Carlos Carpio Cedeno : 
« il n’y a pas su�samment 
d’espace disponible pour 
que nous puissions planter 
quoi que ce soit. »
Illustration © Alain Corbel.
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D
epuis le Brexit et les crises agricoles suc-
cessives, la PAC n’a pas montré beau-
coup de volonté de changement. Les 

innombrables externalités négatives en matière 
d’environnement, les aides à la production qui 
favorisent indirectement le dumping, les me-
sures qui avantagent les grandes exploitations 
agro-industrielles continuent à susciter leur lot 
de critiques, sur fond de réchau�ement clima-
tique et de crise dans plusieurs pays du Sud. 
Pourtant, au Nord, le secteur a�ire à nouveau 
les petits producteurs, et pas spécialement ceux 
issus du monde rural. Une tendance au local et 
au bio qui se décline désormais un peu partout 
en Europe. Assez pour s’en réjouir ?

Julien Kie�er est accompagnateur de projets agri-
coles pour Rhizome, une coopérative de services 
à la personne et d’aide à la création d’entreprises. 
Si lors de sa création en 2014, la petite société 
aidait tous les types de projet, aujourd’hui elle 
travaille beaucoup avec des agriculteurs, en leur 
apportant une aide logistique, comptable et ma-
térielle. L’activité a du mal à être reconnue par 
la PAC et la chambre agricole, car celui qui passe 
par une société coopérative n’a pas le même 
statut qu’un « vrai agriculteur ». Une réalité que 
Julien Kie�er déplore : « La PAC ne prend pas 
su�samment en compte les plus-values écono-
miques et sociales des petites exploitations agri-
coles. Quand je fais ma déclaration à la PAC, c’est 
très administratif : elle crée des niches, des dis-
positifs, des contraintes... Je rêve, d’une certaine 
manière, d’en �nir avec la PAC, qui représente 

Quels enjeux pour la politique 
agricole de demain ?

La Politique agricole commune (PAC) reste le centre de bien des 
enjeux contradictoires. Entre les plus radicaux qui espèrent la 
voir disparaître et les plus nuancés qui en a�endent quelques 
aménagements, le débat reste ouvert. Plus que jamais.

Europe

Julien Kie�er : « Perme�re à de nouveaux venus de tester 
l'agriculture. »
Illustration © Alain Corbel.
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minés dans di�érentes régions, avec des projets 
di�érents et des acteurs au croisement de l’éco-
nomie solidaire et de l’agriculture. Nous avons 
béné�cié de subventions de la Région Norman-
die. Les pouvoirs publics ont à cœur d’aider ces 
“ nouveaux paysans ”, et ce, pour trois raisons : 
pour stimuler l’emploi, pour développer le 
circuit court mais aussi pour maintenir l’activi-
té rurale. La conjoncture est assez positive, les 
consommateurs nous soutiennent, je pense qu’il 
commence à y avoir une prise de conscience des 
limites du modèle industriel en agriculture. Du 
côté des petits producteurs, il y a une ré�exion 
sur comment toucher un maximum de gens, en 
les sensibilisant à consommer di�éremment, 
même si les prix restent plus élevés que ceux 
pratiqués par les grandes surfaces. Mais ils ont 
conscience des coûts cachés dans l’agriculture 
industrielle, notamment liés aux externalités né-
gatives. »

Vers une dualisation  
de l’agriculture ?
Mais si la tendance est positive, Geneviève Sa-
vigny, productrice de volailles dans les Alpes-
de-Haute-Provence et porte-parole de la 
Confédération paysanne, nuance néanmoins : 
« On assiste à un véritable mouvement de fond, 
avec beaucoup de petites exploitations ; et des 
jeunes très sensibles aux enjeux environnemen-
taux apparaissent. C’est un courant fort et avec 
beaucoup de gens venus de l’extérieur aussi, 
ce qui est porteur d’espoir. Mais au niveau de 
l’Europe, on va parler de "petites fermes", ce 
qui est réducteur, car c’est un concept qui fait 
seulement référence à une question de surface, 
sans évoquer le modèle d’agriculture qui est 
pratiqué. À la Confédération paysanne, nous 
préférons la terminologie "agriculture paysanne" 
à ce�e appellation de "petites fermes". Quelle 
que soit la taille de l’exploitation, il y a pour le 
paysan un a�achement à la terre. Or, la course 
à la productivité sur des chemins très industriels 
sort le paysan de son vrai métier pour le faire 
entrer dans une logique d’entreprise. Mais je 
m’inquiète surtout pour l’agriculture familiale 
moyenne, ce�e agriculture qui n’a pas nécessai-
rement envie d’être compétitive et dont la situa-
tion est di�cile dans ce�e politique de prix bas 
et où l’on demande en même temps aux agricul-
teurs d’être toujours plus compétitifs. Je pense 
qu’en Europe, on a la chance d’avoir encore une 
agriculture familiale qui reste a�achée à la terre 
et qui fonctionne dans une logique paysanne. Et 
qui se pose la question de l’avenir. La PAC est 
dans une politique de destruction où il y a de la 

plus de 100 % des revenus des agriculteurs. Un 
exemple : une exploitation de céréales de la ré-
gion a eu une très mauvaise année et a fait 400 
euros par mois. Or, elle a touché 30.000 euros 
de la PAC ! C’est une aberration ! Alors que des 
petits agriculteurs, dans le même temps, vont se 
rémunérer à hauteur d’un Smic. La PAC continue 
à imposer des modèles anciens, qu’il est temps 
de revoir. De nouvelles techniques d’agriculture 
sont là pour prouver qu’il y a moyen de faire de 
l’agriculture autrement. »

Le boom des petits 
producteurs locaux
Et « l’agriculture autrement » devient une ré-
alité pour de plus en plus de jeunes produc-
teurs qui se lancent dans le métier, grâce à des 
structures telles que la coopérative Rhizome 
mais aussi grâce à une envie de produire et de 

consommer local, bio ou de proposer des pro-
duits de qualité. En France, on assiste à la créa-
tion d'un nombre croissant d’« espaces-test », 
visant à faciliter l’accès à la terre pour des jeunes 
agriculteurs, comme celui avec lequel Rhizome 
travaille : « Depuis la �n des années 2000, il y a 
eu, de la part des acteurs ruraux, une ré�exion 
pour me�re en place des activités agricoles, ex-
plique Julien Kie�er. Ça a donné naissance à ces 
espaces-test agricoles. C’est ainsi qu’on les ap-
pelle en France. Petit à petit, ça se développe. 
L’idée est de perme�re à des gens de tester 
l’activité avant de faire le grand saut, car quand 
on n’est pas issu du milieu agricole, il est très dif-
�cile de trouver des terres mais aussi de s’insé-
rer au niveau social. Surtout si l’on vient avec des 
pratiques " alternatives ". Certains agriculteurs 
"traditionnels" voient ça d’un œil peu favorable. 
Et a contrario, les jeunes qui fondent ce genre 
de structure n’aiment pas les pratiques de l’agri-
culture conventionnelle. Cela représente une 
di�culté au niveau de l’insertion sociale. Or la 
résilience dans l’agriculture tient aussi à l’en-
traide entre agriculteurs. Aujourd’hui en France, 
il y a une quarantaine de ces espaces-test, dissé-

En Europe, l'agriculture 
familiale reste a�achée à la 
terre et fonctionne dans une 
logique paysanne.
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Bas prix, dumping,  
changement climatique...  
quoi de neuf du côté de la PAC ?

À la Confédération paysanne, le discours est 
clair : la PAC n’est pas près de renoncer à un mo-
dèle d’agriculture qui donne la priorité au com-
merce. Avec les conséquences que l’on connaît, 
notamment en matière de produits à bas prix 
qui inondent les marchés africains, créant du 
dumping. Pour le secrétaire général adjoint de 
la FWA, on ne peut pas rendre la PAC respon-

place pour les tout petits d’un côté 
(et c’est tant mieux) et de l’autre 
côté pour les grosses fermes qui 
s’agrandissent sans cesse. Les jeunes 
risquent d’être plus a�irés par des 
cultures de maraîchage par exemple 
que par l’élevage, le lait, la volaille... 
Ce�e évolution non seulement éli-
mine les paysans mais module les 
consommateurs qui commencent 
à associer les exploitations qui font 
de l’élevage à de la maltraitance 
animale alors qu’historiquement 
les éleveurs vivaient en cohabita-
tion avec l’animal. Peu de gens en 
agriculture cherchent uniquement à 
rémunérer leur capital. Ils cherchent 
d’abord à produire. Or, avec les 
retraites, les terres qui se libèrent 
risquent d’être rachetées par des 
sociétés, des boîtes anonymes. On 
risque d’arriver exclusivement à une 
agriculture industrielle et de com-
merce. Les moyennes exploitations 
qui font des céréales ou de l’élevage 
doivent continuer. Il faut donc s’in-
terroger sur l’avenir de ce�e agricul-
ture européenne et la place qu’on 
veut bien donner à ces exploitations 
moyennes qui font encore de l’agri-
culture familiale. Le modèle euro-
péen est assez complexe et on n’en 
parle pas assez. »

Pour Yves Somville, secrétaire gé-
néral adjoint de la Fédération wal-
lonne de l’agriculture, l’avenir de 
la PAC est aussi dans la prise de 
conscience de l’importance de ces 
exploitations « moyennes » : « En 
région wallonne, où les super�cies sont plus pe-
tites que chez nos voisins français ou allemands, 
les fermes moyennes existent toujours. Mais la 
PAC doit rester vigilante : si on n’y prend garde, 
avec le système des aides à l’hectare, on risque 
de les voir disparaître. Notre fédération s’op-
pose totalement au découplage total des aides, 
justement pour éviter d’en arriver à ce cas de �-
gure. Je pense qu’il est important de lier les aides 
directes à la production (pour les vaches allai-
tantes, par exemple, ou la production de viande 
bovine) et non à la super�cie. La tendance à la 
disparition des exploitations "moyennes" se 
con�rme déjà dans des cas de succession : s’il n’y 
a pas de repreneur, la ferme sera démantelée et 
reprise par des voisins plus grands. »

Geneviève Savigny, de la 
Confédération paysanne : 
« C'est un courant fort, 
porteur d'espoir. »
Illustration © Alain Corbel.
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pays africains sont prêts à consacrer à 
leur agriculture, qui est souvent trop 
faible. Et puis il faut reconnaître que 
l’Europe mène aussi une politique 
d’aide au développement : facilité 
d’accès à notre marché pour les pays 
les moins avancés, achats sur les mar-
chés locaux et régionaux dans le cadre 
de l’aide alimentaire…. Mais je pense 
qu’on devrait veiller à ce que l’agricul-
ture soit considérée dans les accords 
commerciaux internationaux comme 
un secteur à part pour perme�re aux 
États de dé�nir une agriculture qui 
corresponde à leurs besoins propres. 
Je pense à la notion d’« exception 
agricole ». Ce�e notion est impor-
tante car l’agriculture va bien au-delà 
de la simple production de matière 
première. »

Quant à la question, désormais incon-
tournable, du réchau�ement clima-
tique, Geneviève Savigny s’inquiète 
de voir l’Europe miser sur « l’agricul-
ture intelligente » qui risque d’ou-

vrir le marché à de nouveaux investisseurs et 
d’augmenter la fracture sociale plutôt que de 
ré�échir à la sauvegarde d’un modèle familial : 
« Ce type d’agriculture sera encore plus inté-
gré : l’agriculteur se verra dicter quoi faire dans 
son exploitation par celui qui en est devenu 
le propriétaire, au départ de ses ordinateurs. 
Le champ deviendra simplement un terminal 
d’exploitation avec ce qu’il faut me�re dessus... 
Tandis que l’agriculture paysanne reste un mo-
dèle social. Les fermes ont un rôle à jouer à ce 
niveau-là : s’il reste des fermiers, ça fait des gens 
dans les villages, des enfants, des écoles. Le lien 
entre ville et campagne doit être revu. L’agri-
culture paysanne a vraiment sa place dans ce�e 

sable de toutes les di�cultés rencontrées sur les 
marchés des pays en développement : « Mais 
on doit reconnaître que le mécanisme des res-
titutions (aides à l’exportation) n’existe plus. Il 
y a toujours les aides directes à la production, 
c’est vrai, mais sans elles, il n’y aurait plus d’agri-
culture. Pour certaines productions, il faut se 
rendre compte que les aides, c’est la totalité du 
revenu ! Parce qu’on a décidé que les consom-
mateurs sur le marché européen auraient des 
produits alimentaires à bas prix. Mais, comme 
je le disais déjà l’an dernier, se pose également 
le problème de la part de budget que certains 

La notion 
d’« exception 
agricole » est 
importante car 
l’agriculture va 
bien au-delà de la 
simple production 
de matière 
première. 

Yves Someville, de la 
Fédération wallonne de 
l'agriculture : « Les fermes 
moyennes existent toujours. »
Illustration © Alain Corbel.
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Dans notre pays, on se heurte aussi au fait que le prix 
de la terre n’a plus rien à voir avec le revenu agricole.

en plus préoccupante. Créer des coopératives 
peut présenter une solution à cet exode vers les 
villes. »

Pourtant en Belgique, la tendance est encore ti-
mide : « Chez nous, la proportion des reprises 
d’exploitations est à 99 % intra-familiale, ce qui 
est di�érent de la France, précise Yves Somville. 
Des activités comme le maraîchage et les petits 
fruits perme�ent à des jeunes producteurs qui 
ne béné�cient pas de grandes surfaces de se 
lancer, mais tout cela dépend d’une multitude 
de facteurs : formation, situation de la ferme par 
rapport aux consommateurs, accès au foncier…. 

et ces dernières années les choses évoluent... 
Dans notre pays, on se heurte aussi au fait que le 
prix de la terre n’a plus rien à voir avec le revenu 
agricole. En plus, chez nous, je ne pense pas que 
ce soit le fait de créer des coopératives ou non 
qui résoudra le problème du renouvellement 
des générations en agriculture. Des éléments 
comme le revenu, une plus grande stabilité des 
prix et une meilleure compréhension par les ci-
toyens des réalités agricoles sont à mon avis plus 
déterminants. »

Entre enjeux commerciaux, environnementaux, 
sociaux et politiques, l’Europe semble décidé-
ment bien en peine de trancher. | | |

Rédaction : Sabine Schrader 

évolution. Sans oublier l’environnement : on ré-
duit l’emploi de nitrates, d’engrais chimiques, 
de carburant… »

Pourtant, l’Europe commence à imposer des 
mesures, assorties d’aides pour les agriculteurs 
qui les appliquent, c’est notamment le cas de 
l’obligation de « verdissement » déjà présente 
dans la PAC actuellement. « Il s’agit pour les 
agriculteurs de lier l’octroi d’une part signi�-
cative des aides au respect de divers éléments 
comme par exemple de maintenir les prairies 
permanentes qui jouent un rôle de puits de car-
bone, explique Yves Somville, de ne plus laisser 
de terres nues, évitant ainsi les pertes d’azote ou 

encore de prévoir des zones-tampons le long 
des cours d’eau et de respecter des éléments 
du paysage que sont les haies, les alignements 
d’arbres….Il y a vraiment toute une ré�exion 
autour de ce problème. »

Et si l’avenir était...  
dans l’agriculture coopérative ?
Fort du succès de la coopérative Rhizome, Ju-
lien Kie�er s’interroge sur la pertinence du 
concept d’agriculture familiale : « Il me semble 
que les défenseurs du modèle familial en sont 
un peu prisonniers. Quand on voit la désertion 
des campagnes, il y a un vrai problème. Pourtant 
les coopératives sont une solution qui pour-
rait aussi être appliquée dans le Sud où la pro-
blématique de la désertion des fermes par les 
jeunes qui préfèrent aller à la ville est de plus 
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services sont davantage liés à des systèmes d’as-
surance, a�n de se prémunir des problèmes qui 
pourraient se poser en termes d’intempéries ou 
de destruction partielle des récoltes. 

Ces services se développent de plus en plus en 
en Afrique francophone à l’initiative d’Orange, 
avec une digitalisation de plus en plus impor-

Argent mobile,  
paysans fragiles
| Interview de Baptiste Venet |

L’Afrique est le laboratoire de la mise en œuvre de services 
�nanciers digitaux en zone rurale. S’agit-il d’une réelle perspective 
de lu�e contre la pauvreté ? Dé�s Sud a posé la question à Baptiste 
Venet, enseignant-chercheur à l’Université Paris-Dauphine.

microfinance

Baptiste Venet est enseignant-chercheur à l’Univer-
sité Paris-Dauphine. Actuellement coresponsable 
du master Développement durable & responsa-
bilité des organisations.

Défis Sud : Quel est l’intérêt pour les paysans 
africains de réaliser des transactions monétaires 
par téléphone mobile ? 

Baptiste venet : L’intérêt s’explique par 
le fait que peu de ménages africains peuvent 
ouvrir un compte bancaire classique dans une 
banque commerciale ayant pignon sur rue. Mal-
gré tout, d’après certaines estimations, environ 
un Africain sur douze utilise une application mo-
bile pour e�ectuer des transactions monétaires. 
L’exemple typique est le système de paiement 
M-Pesa, qui s’est développé au Kenya. Il per-
met aux personnes qui ont un téléphone mo-
bile mais pas de compte bancaire classique 
de déposer de l’argent sur un compte stocké 
sur leur téléphone portable et d’e�ectuer des 
achats, de transférer de l’argent. Proposer ce 
type de services peut simpli�er les transac-
tions dans des pays où elles se font majoritaire-
ment en liquide. Utiliser un téléphone permet 
de payer un fournisseur. Le producteur, avant 
d’aller au marché du village voisin vendre une 
partie de sa récolte, a aussi de plus en plus le ré-
�exe d’appeler des amis ou des connaissances 
du village en question pour se renseigner sur 
les prix. Les producteurs agricoles, y compris 
dans des endroits les plus reculés, peuvent être 
informés des coûts liés au transport. D’autres 
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« Promouvoir un porte-
feuille électronique pour les 
plus pauvres », un article de 
Solène Morvant-Roux assis-
tant prof à l’Institut de démo-
graphie et de socio-économie 
de l’Université de Genève, et 

Jean-Michel Servet, professeur honoraire à l’IHEID, 
Genève. (novembre 2016) www.letemps.ch

tante o�erte par le système Orange Money. Il 
y a une volonté de ra�raper le retard pris par 
rapport au groupe de télécommunications bri-
tannique Vodafone en Afrique anglophone.

DS : Ces services perme�ent-ils des économies 
d’échelle ? 

Bv : Ce ne sont jamais des systèmes gratuits. En 
Afrique, les compagnies de téléphonie mobile 
ont une position confortable et une mainmise 
importante sur l’ensemble du marché. Selon 
certaines estimations, il revient trente fois plus 
cher d’ouvrir une agence rurale décentralisée…

Lors de mes contacts avec Orange, au cours de 
mes recherches, j’ai expliqué que compte tenu 
des populations qui sont visées, il faut que les 
prix soient raisonnables, ne fût-ce que pour évi-
ter de créer une nouvelle forme de dépendance 
et qui me�rait les gens dans une situation pire. 

Il y a parfois, mais ce n’est pas systématique, 
une tentation de la part de ces opérateurs de 
privilégier la rentabilité et d’augmenter la fac-
ture adressée au client.

DS : Les services �nanciers digitaux sont-ils la 
voie royale pour la privatisation de la micro�-
nance ? Qu’en pensez-vous ?

Bv : En théorie, je suis convaincu que l’accès 
à des services �nanciers digitaux a un intérêt, 
qu’il peut aider les paysans à épargner, à ouvrir 
un compte et à le gérer… Cela dit, en pratique, 
la plupart des réseaux de téléphonie sont ex-
clusivement privés. Les États des pays africains 
ne se sont jamais engagés �nancièrement. La 
faiblesse des infrastructures publiques explique 
pourquoi les opérateurs privés français et bri-
tanniques comme Orange ou Vodafone ont pu 
avoir de telles parts de marché. Historiquement, 
c’est eux qui se sont implantés, qui ont apporté 
ce service. Le problème se situe au niveau de la 
réglementation, il relève de l’autorité publique 
qui doit me�re en place les systèmes destinés à 
réguler ce marché. 

Vers la disparition  
programmée  

du cash ?
En Afrique subsaharienne, les opérations de paie-
ment par téléphone portable ont li�éralement ex-
plosé, notamment grâce à un taux de pénétration 
de la téléphonie mobile qui dépasse les 100%, mais 
aussi grâce à une urbanisation importante, où les 
populations citadines envoient de l’argent à leurs 
parents restés dans les zones rurales. 

A priori, ce genre de système compte des avan-
tages : gain de temps dans des zones où les dis-
tances sont souvent très importantes, plus grande 
sécurité puisqu’on ne transporte plus de cash sur 
soi, et bien sûr, rapidité de paiement. Le succès est 
tel que désormais les opérateurs de téléphonie en-
visagent d’étendre l’usage du téléphone portable 
aux paiements de salaires, de frais scolaires, aux 
opérations dans les commerces, au règlement de 
factures diverses, etc.

Mais les e�ets peuvent être pervers car les services 
apportés par la téléphonie sont coûteux, ce qui 
risque de défavoriser les plus pauvres. Sans parler 
du fait qu’un large recours à la téléphonie mobile et 
à la monnaie électronique permet une surveillance 
beaucoup plus étroite de ses usagers... Bien sûr, 
d’autres arguments sont évoqués, comme la volon-
té de lu�er contre la corruption ou le blanchiment 
d’argent. 

En Inde, en novembre 2016, le premier ministre 
indien Narendra Modi annonçait que pour lu�er 
contre la corruption et l’évasion �scale, les billets de 
500 et 1 000 roupies seraient retirés de la circulation. 
Au-delà de ce�e très o�cielle raison, se pro�lait la 
volonté de développer le marché très prome�eur 
des paiements électroniques dans un pays où ceux-
ci restent à la traîne (ils ne représentent que 14 % 
des transactions).

La faiblesse des 
infrastructures 
publiques explique 
que les opérateurs 
ont obtenu les parts 
de marché.

À lire
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de réglementations et dans les pays pauvres, 
en e�et, elles sont souvent moins strictes. Il faut 
être très vigilant. Dans toute la micro�nance, la 
question qui se pose est celle de la qualité de 
l’information qu’on donne au client.

En Europe, des organisations professionnelles 
s’intéressent de plus en plus à la digitalisation 
de l’agriculture. Par le biais des plateformes 

d’échange d’informations, il est inévitable que le 
phénomène gagne les pays en développement. 
La di�culté est que les organisations paysannes 
de ces pays ne disposent pas du même rapport 
de force que les syndicaux agricoles au Nord. 
La démarche à l’heure actuelle est plutôt d’al-
ler vers le client et de lui o�rir des services. On 
peut donc imaginer qu’il y aura prochainement 
des échanges, notamment avec les organisations 
représentatives et les populations locales, pour 
négocier les meilleurs conditions possibles.

Mais tout dépendra du cadre réglementaire mis 
en place par les pouvoirs publics. La micro�-
nance a longtemps été organisée par les ONG 
dans des pays sans juridiction la concernant. Ni 
les banques centrales ni les ministères des �-
nances ne s’intéressaient vraiment à la question. 
Il y a toujours eu des retards d’un point de vue 
réglementaire et c’est dans cet intervalle que 
les organisations représentatives des paysans 
doivent réussir à créer un rapport de force pour 
in�uencer la future réglementation. | | |

Propos recueillis par Pierre Coopman 

Dans la plupart des pays africains, les opérateurs 
téléphoniques n’ont pas le statut de banque. 
Il existe quelques « joint-ventures » entre des 
banques locales, des institutions de micro�nance 
(IMF) locales et des opérateurs de téléphonie 
mobile. Les opérateurs doivent comprendre 
que les IMF et les coopératives d’épargne et 
de crédit ont des rapports privilégiés avec leurs 
clients en zone rurale et ne peuvent pas être 

remplacées. Malheureusement, les opérateurs 
ont constaté qu’il y avait de l’argent à faire et 
ont cru qu’ils pourraient se substituer aux IMF. 
On l’a même constaté en Europe, avec le projet 
de lancement d’Orange Bank.

DS : Ces opérateurs sont-ils vraiment incontour-
nables ?

Bv : Les coopératives d’épargne et de crédit 
peuvent fournir des services �nanciers digitaux, 
mais elles devront avoir un accord avec l’opéra-
teur de téléphonie mobile. Il faut s’interroger 
sur la meilleure mise en œuvre. Évidemment on 
n’est pas à l’abri d’un certain nombre d’opéra-
teurs qui y voient simplement une manière sup-
plémentaire de faire de l’argent.

DS : N’y a-t-il pas un risque de perte de liberté 
pour les paysans ?

Bv : C’est une question qui se pose… Dès lors 
qu’on fait une transaction avec son téléphone, 
il y a nécessairement une trace numérique. Une 
information est récoltée à propos du client. 
On en revient aux débats sur la surveillance de 
l’utilisateur de l’Internet. Ce sont des questions 

Le problème se situe au niveau de la réglementation, 
il relève de l’autorité publique qui doit me�re en 
place les systèmes destinés à réguler ce marché. 
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Abdou Magib Diallo est directeur adjoint du 
Centre de traitement informatique du Sénégal; 
Malick Ndiaye est directeur de la Caisse nationale 
du crédit agricole.

L
a digitalisation des services �nanciers est 
devenue une donne importante dans le 
développement de l’agriculture. Aussi 

bien les services de l’État, les organisations pay-
sannes, que les acteurs de la �nance, tous s’ac-
cordent pour souligner que c’est une évidence. 
M. Abdou Magib Diallo, directeur adjoint du 
Centre de traitement informatique du Sénégal 
(CTISN), note que « si la digitalisation des ser-
vices est très avancée en Afrique anglophone, 
particulièrement en Afrique de l’Est, le besoin au 
Sénégal, ainsi que les a�entes, sont énormes ».

Abdou Magib Diallo indique qu’un « certain tro-
pisme anti-anglo-saxon » a paralysé ce�e digita-
lisation au Sénégal. Il souligne le paradoxe, pour 
le Sénégal, d’avoir eu très tôt un système de té-
lécommunications et d’internet des plus �ables 
en Afrique, et de ne pas s’être appuyé sur ce�e 
plus-value pour développer ses services �nan-
ciers envers les populations déshéritées.

Faire du mobile un outil
Le spécialiste estime que l’erreur à ne pas com-
me�re pour les institutions de micro�nance, se-

rait de laisser les opérateurs de mobile devenir 
hégémoniques dans la digitalisation des services 
au monde rural. 

Le CTISN s’y emploie : « Nous avons lancé une 
application mobile avec l’Association profes-
sionnelle des systèmes �nanciers décentralisés 
APSFD-Sénégal. Notre projet est de digitaliser 
les services de manière graduelle. Nous voulons 
faire du mobile un outil. » 

L’application, qui a démarré avec des moyens 
modestes, a déjà commencé à engranger des ré-
sultats. Majib Diallo explique : « Nous avons fait 
en sorte que certains services qui étaient exclu-
sivement accomplis au guichet, puissent se faire 
sur le mobile. Ainsi, la collecte d’argent et l’ad-
hésion des nouveaux membres peuvent se faire 
à partir du téléphone. L’agence décentralisée 
qui dispose de l’application peut le proposer 
aux populations et les a�lier plus facilement. Les 
populations y gagnent en économies et en frais 
de déplacement. Et l’ APSFD y gagne en ayant la 
possibilité d’a�eindre des populations dans des 
zones les plus éloignées. »

Ce�e vision est partagée par les dirigeants de la 
Banque agricole du Sénégal et de la Caisse natio-
nale du crédit agricole (CNCAS). Malick Ndiaye, 
directeur de la CNCAS, reconnaît que le mobile 
réduit fortement les coûts liés à un redéploie-
ment d’une structure �nancière. « L’ouverture 

La micro�nance sénégalaise 
cherche la bonne connexion
| Entretien avec Abdou Magib Diallo et Malick Ndiaye | 

Elles sont conscientes que les applications �nancières sur mobile 
sont en train de bouleverser leur corps de métier, et que les 
opérateurs de téléphonie ont, plus rapidement qu’elles, étendu 
leur maillage sur leur clientèle. Pour tenter de s’adapter, les 
institutions de micro�nance sénégalaises commencent à me�re 
au point des applications mobiles adaptées aux besoins de leurs 
clients. Mais toutes reconnaissent avoir pris beaucoup de retard.

microfinance
b

iO

D
é�

s 
Su

d
 n

° 
13

5 
| 

Éd
iti

o
n 

an
nu

el
le

 2
01

7-
20

18

http://ctisn.sn/2013/08/la-direction-de-microfinance/


s
o
m

m
a
ir

e

84

de téléphonie mobile n’ont pas un personnel 
voué à servir les populations rurales. À plus 
ou moins long terme, cela pourrait éloigner les 
clients ruraux, qui ont des besoins spéci�ques. 
Magib souligne : « Si l’APSFD n’est pas protégé, 
les opérateurs du mobile, qui ont une assise �-
nancière plus importante, vont �nir par me�re 
l’APSFD en di�culté. Ils ne n'assumeront pas le 
rôle social de l’APSFD. Et ce sont les populations 
pauvres qui vont perdre. »

L’APSFD peut également mener à bien des pro-
grammes d’éducation �nancière, pense Ma-
lick Ndiaye, pour former les usagers aux rôles 
spéci�ques des di�érents opérateurs, « qu’ils 
sachent ce qu’ils peuvent a�endre d’un opéra-
teur de mobile, et ce qu’ils doivent exiger d’une 
structure �nancière dédiée. Les services et les 
conseils qu’apportent les structures �nancières, 
en plus de l’apport en argent frais, ne peuvent 
être trouvés auprès d’un employé de télépho-
nie mobile », conclut-il. Là aussi, comme dans 
bien d’autres domaines, l’État a un important 
rôle de régulation. | | |

Rédaction : Mohamed Gueye

d’une agence bancaire revient en moyenne à 
200 millions de francs CFA (environ 300 000 eu-
ros), et ne résout pas les di�cultés d’accès pour 
les ruraux. Ce�e question ne se pose pas du tout 
avec une application mobile ».

Besoin d’infrastructures 
La CNCAS développe également un système 
de paiement électronique pour les produc-
teurs de riz de la vallée du �euve Sénégal. Une 
fois que le producteur de riz a déposé son riz 
dans un entrepôt agréé par le ministère du 
Commerce, il reçoit sur son mobile la noti�ca-
tion de son paiement et un récépissé du dépôt, 
dont il pourra disposer à tout moment. Il faut 
néanmoins me�re en place des infrastructures. 
« L’idéal serait qu’une fois sa transaction réa-
lisée, le paysan puisse trouver un terminal de 
banque, ou une boutique agréée, où il peut soit 
retirer son argent en espèce, soit emporter les 
produits dont il a besoin, sans pour autant tout 
dépenser. » 

Pour Magib Diallo il faut « bétonner » les textes 
réglementaires. Il estime que les opérateurs 
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Be�y Wamp�er, professeur en Économie du dé-
veloppement à Montpellier SupAgro et coauteur 
du rapport « Comprendre le processus d’instal-
lation des jeunes en agriculture pour mieux l’ac-
compagner » (AFD, 2017). 

Défis Sud : Comment expliquer que la thé-
matique de l’aide à l’installation agricole chez 
les jeunes en Afrique soit aussi récente ? 

Betty Wampfler : L’intérêt pour la forma-
tion agricole en Afrique n’est pas complète-
ment neuf. Dans les années 60-70, des centres 
de formation ont été mis en place dans le cadre 
de politiques étatiques. Mais ils ne se sont ja-
mais réellement développés et ils visaient sur-
tout l’enseignement supérieur agronomique, 
très peu la formation technique ou initiale des 
agriculteurs, et encore moins l’accompagne-
ment de l’installation. Ces thématiques ont 
été absentes pendant une très longue période 
des politiques publiques et des �nancements 
des bailleurs. On observe une in�exion dans le 
courant des années 2000, période à partir de 
laquelle la formation technique agricole s’est 
éto�ée de manière importante. 

DS : À quoi est due ce�e in�exion ? 

BW : C’est d’abord le renouveau de l’intérêt 
pour l’agriculture, en particulier familiale. Mais 
c’est aussi et surtout le gros travail médiatique 
autour de la démographie. De nombreuses 
études, jusqu’alors restées assez con�dentielles, 
ont prédit l’arrivée de « cohortes » de jeunes 
sur le marché du travail africain. Un exemple est 
le programme de recherche multi-pays « Ru-
ralStruc », �nancé notamment par la Banque 
mondiale à la �n des années 2000, qui visait 
à comprendre les évolutions du monde rural 
et à développer des prospectives démogra-
phiques1. Parmi d’autres, ce�e étude a ame-
né les décideurs et les bailleurs à ré�échir aux 
manières d’intégrer et d'o�rir des emplois à 
ces jeunes, et ce à l’échelle d’un pays. Au Ma-
dagascar par exemple, ce sont plus de 300 000 
d’entre eux qui arrivent chaque année sur le 
marché du travail. 

DS : Quels sont les di�érents modèles existants ? 

BW : Il existe di�érents types d’initiatives. 
Ce qui se dégage des ré�exions et de la com-
munication d’un certain nombre de grandes 

1 L’étude de 2012 évaluait une o�re cumulée de jeunes actifs de l’ordre 
de 330 millions en quinze ans en Afrique subsaharienne (17 millions par an 
en 2025), dont près de 200 millions en zone rurale. Losch B., Fréguin-Gresh 
S., �omas White E. 2012. Structural Transformation and Rural Change 
Revisited Challenges for Late Developing Countries in a Globalizing World. 
Agence Française de Développement, Banque mondiale. 

Donner le temps aux jeunes 
de redevenir paysans
| Un entretien avec Be�y Wamp�er |

L’agriculture est-elle une solution crédible face à l’arrivée 
annoncée de « cohortes » de jeunes sur le marché de l’emploi 
en Afrique ? Si oui, sous quelle forme ? Celle de l’entrepreneur 
agricole ? Du paysan familial ? Que nous enseigne la recherche 
quant aux modèles de formation et d’accompagnement à me�re 
en place ? Pistes de ré�exion en compagnie de Be�y Wamp�er, 
professeur à Montpellier SupAgro.

enjeux
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sure que les jeunes font la preuve de leur ca-
pacité à dégager un revenu. Sur la base de 
leurs compétences techniques, certains jeunes 
vont par ailleurs obtenir une place dans les ré-
seaux locaux, sources d’activités et de revenus 
additionnels. Ils peuvent ainsi être amenés à 
monnayer des conseils en matière d’utilisation 
d’intrants par exemple. En�n, ils peuvent aussi 
être recrutés pour gérer une exploitation agri-
cole, notamment celles mises en place par des 
investisseurs. 

institutions est le modèle du jeune 
entrepreneur agricole, dynamique, 
inséré dans des �lières, utilisant le nu-
mérique, etc. De nombreux projets et 
�nancements sont ciblés sur ce pro�l, 
même si la confrontation avec la réa-
lité de terrain est une autre histoire. 
L’autre tendance est de développer 
des centres de formation dans le cadre 
des agricultures familiales : sous forme 
de réseaux privé public largement 
soutenus par les États (comme au Ca-
meroun), ou via les organisations de 
producteurs agricoles (par exemple 
avec les collèges agricoles au Madagas-
car), ou encore par les acteurs de la so-
ciété civile (comme au Sénégal). Même 
si, au �nal, le résultat peut être proche 
du modèle d’entrepreneur cité plus 
haut, l’optique est di�érente. L’accent 
est mis sur la formation d’agriculteurs 
capables de mener leurs activités agri-
coles dans leur dimension systémique, 
c’est-à-dire en dégageant un revenu et 
en vivant de leur activité, notamment 
via une bonne gestion. Ils peuvent être 
intégrés dans le marché et les �lières, 
mais il n’y a pas forcément de réfé-
rence, dans ce type de formations, à 
ce modèle d’entrepreneuriat agricole. 

DS : Quels sont les résultats observés 
dans les centres de formation que vous 
suivez ? 

BW : Ces initiatives sont encore très 
récentes donc il est di�cile de vous 
donner des résultats précis et chi�rés. 
Beaucoup de jeunes sont encore en 
cours d’installation ou de formation. 
Mais dans certains cas, au Madagas-
car ou au Cameroun par exemple, on 
observe des processus d’installation 
e�ectifs, signi�catifs et intéressants. Les centres 
de formation perme�ent notamment aux jeunes 
d’acquérir tout une pale�e de compétences 
exigées par l’activité agricole (agronomie, ges-
tion, etc.), sachant que leur niveau de scolari-
sation est généralement assez peu élevé. On 
observe aussi une transformation profonde de 
ces personnes, qui se voyaient le plus souvent 
comme peu éduquées et donc avec peu d’ave-
nir ou marginales dans la société. Là, ces jeunes 
acquièrent un regard beaucoup plus positif sur 
eux-mêmes. Le regard des familles et des com-
munautés évolue aussi positivement, alors qu’il 
était initialement souvent chargé de suspicion, 
voire de dérision. Cela change au fur et à me-

Dans les centres de formation, il y a entre 10 
et 25 % de jeunes femmes...
Illustration © Philippe de Kemmeter.
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construire une exploitation bien équipée. Mais 
en même temps, il y a tout un travail pour adap-
ter ce rêve à la réalité. 

DS : De quels niveaux d’investissements parle-t-
on ici ? 

BW : Que ce soit la création d’une exploitation 
ex nihilo à partir d’un foncier qui leur est a�ri-
bué, ou la reprise d’une activité familiale, tous 
les cas que nous avons étudiés représentent des 
investissements conséquents. Au Cameroun par 
exemple, les exploitations créées le sont sou-
vent dans l’élevage (de par les limitations d’ac-
cès au foncier), ce qui nécessite d’investir dans 
un bâtiment. Ce n’est donc pas acheter une 
daba (NDLR : une houe) ! Il s’agit de s’équiper 
en matériel, en foncier, etc., a�n de développer 
une unité économique viable. 

DS : Et d’où proviennent les �nancements ?

BW : Les sources sont assez variées. La famille 
bien sûr est un support important. Les activités 
avant l’installation en agriculture, qui ont per-
mis la constitution d’une petite épargne, sont 
aussi mobilisées. Certains programmes s’ap-
puient sur une subvention à l’installation. Et en-
�n, il y a tout un travail sur l’accès au crédit. Cela 
reste assez di�cile car les institutions bancaires 
(en particulier de micro�nance) restent pour 
l’instant assez réticentes à ce type de public : 
pour elles,  l’agriculture représente un risque 
important, d’autant plus quand ce sont des 
jeunes qui s’installent. C’est pourquoi certains 
programmes s’a�ellent à développer l’éduca-
tion �nancière de ces derniers, tout en travail-
lant avec les institutions de micro�nance pour 
qu’elles s’ouvrent davantage à ce public. 

DS : Quelle est la place des activités non agri-
coles ?

BW : La pluriactivité est un aspect important. 
Dans beaucoup de cas, on n’est pas unique-
ment sur des systèmes de production agricole 
mais sur des systèmes d’activité, dans lesquels 
sont conservées des activités non agricoles, de 
type petit commerce d’intrants par exemple.

DS : Également à l’échelle du ménage, comme 
on l’observe de plus en plus souvent en Europe 
par exemple ? 

BW : Non ce modèle ne s’applique pas vrai-
ment en Afrique. On peut avoir une situation 
dans laquelle une femme va développer une 
activité (et un budget) propre mais c’est relati-
vement peu courant.

DS : Quels sont les principaux freins à l’installa-
tion des jeunes ? 

BW : Le principal frein à mon sens est écono-
mique. L’accès aux ressources et la capacité 
de ces jeunes à dégager des revenus sont es-
sentiels, a�n de faire vivre leur famille et de 
construire une con�ance dans l’avenir. L’accès à 
la terre est de ce point de vue particulièrement 
crucial, même si les situations sont très contras-
tées d’un pays ou d’une région à l’autre. Nos 
études de cas ont démontré que les sources 
de foncier restent principalement familiales. 
Mais il existe aussi des communautés locales qui 
gardent des réserves à destination des jeunes, 
comme par exemple au Cameroun (sur base 
notamment de défrichement, ce qui soulève 
par ailleurs des questions environnementales). 
Dans tous les cas, la logique voudrait qu’on ait 
résolu les problèmes fonciers et fait des choix 
clairs en matière d’aménagement agricole avant 
de me�re en place des politiques d’installation 
des jeunes. Ce n’est la plupart du temps pas le 
cas, tellement ces questions foncières sont blo-
quantes. 

DS : Les questions sociales (l’accès aux services 
en milieu rural, l’image du métier, etc.) ne sont-
elles pas aussi primordiales ?

BW : L’image des agricultures, notamment fami-
liales, est en e�et un facteur important sur lequel 
travaillent un certain nombre de programmes. 
Promouvoir l’installation en agriculture, cela né-
cessite de démontrer que l’on peut en vivre dé-
cemment mais que cela peut aussi apporter une 
forme de reconnaissance sociale. Qu’en étant 
agriculteur, on ne deviendra pas le paria de la 
société. Il y a donc tout un travail à faire pour 
changer le regard porté sur l’agriculture. 

DS : Un modèle d’agriculture technique et in-
dustriel n’est-il pas, de ce point de vue, plus at-
tractif ? 

BW : Essayez d’imaginer comment un jeune 
voit l’activité agricole. Dans bon nombre de 
cas, il aura vu ses parents peiner sur de l’agricul-
ture manuelle, qui dégage peu de revenus, et 
est extrêmement pénible et aléatoire. Il n’aura 
donc pas envie de reproduire ce schéma. Dans 
ce cadre, c’est évident qu’il sera a�iré par de 
la technologie, des tracteurs, etc. Cela étant, 
on observe dans nos études que la plupart des 
jeunes arrivent à faire la part des choses. Ils se 
rendent compte par exemple que faire des in-
vestissements dans du gros matériel est hors de 
portée et inadapté à leur situation. Il y a donc 
chez eux un intérêt (ainsi qu’une part de rêve) à 
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une pluralité de compétences et d’activités 
agricoles. L’agriculteur va y chercher à la fois 
un revenu mais aussi une dimension de sécurité 
alimentaire. Un deuxième point important est 
la confrontation au réel : la formation en alter-
nance par exemple, ou en tout cas des formes 
qui perme�ent de confronter le jeune à la ré-

alité professionnelle de l’exploitation agricole. 
Troisième point : se donner le temps. S’imagi-
ner qu’une formation et un processus d’entrée 
dans un métier complexe peuvent être menés 
en quelques semaines est bien évidemment 
complètement illusoire. Les dispositifs mis en 
place doivent absolument prendre en compte 
ce�e dimension temporelle : pour acquérir des 
compétences, mûrir un projet, expérimenter, 
etc. En�n, il ne faut pas perdre de vue l’intégra-
tion sociale. Le jeune va s’insérer dans des sys-
tèmes d’activité, ce qui signi�e qu’à un niveau 
politique, il faut aussi raisonner cela en termes 
de développement rural. Les jeunes ne s’instal-
leront pas si ces zones rurales sont dépourvues 
de tout ce qui fait une vie « normale » : accès à 
l’eau, à l’électricité, à des routes correctes, des 
à des loisirs, etc. Même si l’on fait du bon tra-
vail de formation et d’accompagnement, si in 
�ne le milieu est trop défavorisé et ne donne 
pas envie aux jeunes d’y vivre, ils iront ailleurs. 
Cela signi�e que l’on ne peut pas s’a�ranchir 
de politiques rurales qui prennent en compte 
les conditions de vie. | | |

Propos recueillis par Patrick Veillard

DS : De manière plus générale, quelle est la pré-
valence du modèle des femmes entrepreneurs 
en agriculture ? 

BW : Elles existent, mais elles sont loin de re-
présenter une majorité des installations. Dans 
les centres de formation, il y a entre 10 et 25 % 

de jeunes femmes. On les retrouve souvent 
dans l’élevage par exemple, notamment de vo-
laille. C’est donc une tendance, mais elle reste 
marginale. On observe en fait que pour elles, 
il est beaucoup plus di�cile de développer un 
projet agricole dans la durée. Un problème est 
qu’au moment du mariage, elles vont rejoindre 
le lieu de vie de leur époux. La transition est un 
cap compliqué.

DS : Existe-t-il des politiques proactives de déve-
loppement de l’entrepreneuriat agricole féminin ?

BW : Il est évident que certains acteurs, notam-
ment des bailleurs de fonds, s’emparent de 
ce�e image. On peut facilement aller voir sur 
Internet des petits clips de jeunes éleveuses, 
par exemple en Afrique du Sud. C’est à mourir 
de rire. Ça existe, c’est médiatisé, mais derrière 
il y a des réalités beaucoup plus compliquées 
que cela. 

DS : En résumé, quelle est l’approche « idéale » 
selon vous en matière de formation et d’accom-
pagnement des jeunes ? 

BW : Il faut tout d’abord s’appuyer sur une ap-
proche systémique. Prendre en compte le fait 
que l’agriculture n’est pas qu’une a�aire de 
technique, de gestion ou �lière, et qu’il faut 

On voit sur Internet des clips présentant de jeunes 
éleveuses modèles, mais derrière l'image idéale il y 
a des réalités beaucoup plus complexes.
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p
our a�eindre les impératifs économiques, 
les agriculteurs se tournent massivement 
vers des travailleurs « détachés », des 

personnes dont les conditions de travail et de 
rémunération sont faibles voire misérables : 
« Partout en Europe, des politiques d’investis-
sement et de dé�scalisation poussent les pro-
ducteurs agricoles à poursuivre un seul objectif : 
celui de la compétitivité. À cela s’ajoute la déré-
glementation du travail, qui repousse toujours 
un peu plus loin les limites du socialement ac-
ceptable : exploitation, mauvais traitements, 
non-rémunération, logement indigne, servitude 
par la de�e, privation de droits, exposition aux 
pesticides. Ces mots sont la réalité de nombreux 
travailleurs migrants dans l’agriculture et l’agro-
alimentaire », alerte depuis plusieurs années la 
Confédération paysanne qui a mis en place le 
programme d’informations « Agriculture pay-
sanne et travailleurs saisonniers migrants »1. 

Au Nord :  
déréglementation du travail  
et esclavagisme moderne
Pour Coline, volontaire du mouvement en 
France, les saisonniers migrants dans l’agricultu-
re sont invisibles : « À l’heure où le détachement 
dans le bâtiment fait grand débat, pas un mot sur 
les intérimaires agricoles », s’insurge-t-elle dans 

1  Un blog a été créé en 2013 pour répertorier les recherches et travaux 
de ce groupe-programme : h�p ://www.agricultures-migrations.org 

une tribune au webzine Reporterre. « Alors que 
les questions environnementales semblent de 
plus en plus préoccuper les consommateurs, les 
enjeux sociaux ne sont jamais évoqués. Le travail 
syndical est particulièrement laborieux dans le 
monde agricole, tandis que les associations de 
défense des migrants sont souvent situées en 
zone urbaine. »

C’est peut-être cet éloignement par rapport 
aux villes qui empêche également la couverture 
médiatique. Il faut des mouvements très durs 
pour a�irer l’a�ention du grand public et des 
consommateurs, comme en 2000, en Espagne, à 
El Ejido, où de violentes émeutes racistes à l’en-
contre des travailleurs marocains avaient donné 
lieu à des grèves qui avaient paralysé la produc-
tion dans les serres et contraint gouvernements 
et employeurs à négocier pour satisfaire les re-
vendications. Des évènements dramatiques simi-
laires à Rosarno en Italie (2008 et 2010) avaient 
conduit les travailleurs subsahariens des champs 
d’agrumes à s’organiser au sein de l’Assemblée 
des travailleurs africains. « Les ouvriers agricoles 
migrants trouvent rarement le moyen d’exprimer 
leur détresse, ont le plus grand mal à se mobiliser. 
La pratique syndicale reste quasiment absente 
dans le secteur, explique la Confédération pay-
sanne. Cibles d’intimidation, de violences ou du 
fait de leur clandestinité et de leur isolement, les 
victimes n’ont souvent pas les moyens de dénon-
cer ces pratiques auprès des tribunaux. »

AGrICuLTurES ET MIGrATIONS

Les causes multiples  
des migrations

La Confédération paysanne dénonce les méfaits du modèle agricole 
sur les migrants et les violations des droits humains. Si les théories 
établissant un lien direct entre agriculture, écologie et migrations sont 
très populaires, peut-on si aisément résumer le « problème » des 
migrations ? A�ention aux interprétations simplistes. 

Transversale

D
é�

s 
Su

d
 n

° 
13

5 
| 

Éd
iti

o
n 

an
nu

el
le

 2
01

7-
20

18

https://reporterre.net/Les-travailleurs-saisonniers-subissent-l-enfer-de-l-agriculture-industrielle
http ://www.agricultures-migrations.org


s
o
m

m
a
ir

e

réellement les populations à migrer ? Dans un 
contexte économique fait de crises et dans une 
période politique de montée des populismes, 
les migrations n’apparaissent plus comme de 
« simples » phénomènes humains ayant tou-
jours existé, mais comme des problèmes à ana-
lyser. Et, si possible, à régler. 

Même le secteur associatif s’y met : « L’agricul-
ture familiale dont nous faisons la promotion est 
le premier pourvoyeur d’emplois dans les pays 
du Sud : 60 % des emplois en Afrique, et jusqu’à 
90 % dans un pays comme le Rwanda, expliquait 
au Figaro Yvonnick Huet, directeur de l’ONG 
Agrisud. Seule la préservation des campagnes du 
désastre écologique perme�ra d’éviter les mi-
grations de masse. Si on n’arrive pas à stabiliser 
l’activité agricole des pays du Sud, nous risquons 
de terribles migrations : en Chine, 300 millions de 
paysans ont qui�é les campagnes et ne trouvent 
pas leur place dans les villes, ce qui a contribué 
à l’appauvrissement des campagnes, et accru la 
misère en certains endroits. À l’échelle globale, ce 
sont près de 1,7 milliard de petits paysans, qui, 
en quelques décennies, pourraient abandonner 
l’agriculture. Ceux-ci se précipitent vers les villes, 
où règne souvent la misère, certains �niront par 
échouer en Europe. La conséquence de la pré-

En, Allemagne, Belgique, Espagne, France, Italie, 
Grèce, Portugal, Royaume-Uni, la plupart des 
pays européens sont concernés et scrutés par 
l’association qui établit des constats alarmants : 
« Même si les situations et leur gravité di�èrent 
selon chaque cas, partout, le développement 
agricole centré sur la compétitivité et la maximi-
sation des pro�ts s’accompagne de la pauvreté et 
de l’érosion des droits. Celles-ci sont de plus en 
plus permises par les cadres législatifs et les pou-
voirs publics. Le recours à l’exploitation d’une 
main-d’œuvre migrante apparaît ainsi comme 
une caractéristique structurelle de l’agriculture 
industrielle en développement. Les producteurs 
qui refusent de se plier à ce�e règle, écrasés par 
la concurrence, sont, eux, amenés à disparaître », 
analyse la Confédération paysanne. 

Le réchau�ement climatique  
et les politiques agricoles  
et alimentaires sont-ils  
responsables des migrations ? 
La question bouscule plus que jamais le monde 
politique et les opinions publiques : pour-
quoi ces travailleurs migrants se retrouvent-ils 
dans « nos » champs ? Qu’est-ce qui pousse 

Les petits 
agriculteurs 
et les petits 
distributeurs 
méritent plus 
d'a�ention.
Illustration  
© Hector Sonon.
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cordée à la relation entre sécurité alimentaire et 
migration. Cependant, une interprétation trop 
simpliste de ce lien – à savoir, l’investissement 
dans l’agriculture et le développement rural 
réduira considérablement les migrations des 
zones rurales – risque d’induire des �ns « sécuri-
taires » dans la coopération au développement 
au lieu de poursuivre de véritables objectifs en 
matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle 
et de développement rural. »

Augmenter les options  
o�ertes aux individus
Les experts précisent leurs craintes : « Monde 
politique et bailleurs ont souvent une vision 
simpliste qui part du principe que c’est en in-
vestissant dans l’agriculture et le développe-
ment rural qu’on réduira automatiquement les 
migrations. Ce n’est pas le cas. » Pour eux, il 
faut construire un nouveau récit, une compré-
hension plus nuancée et un « knowledge agen-
da » pour fournir plus de preuves : « Adopter 
une approche de développement signi�e aug-
menter les options o�ertes aux individus pour 
leur perme�re de poursuivre de meilleures 
opportunités de subsistance agricole, rurale ou 
urbaine, avec une migration sûre et régulière 
comme une de ces options. » 

Pour l’ECDPM, les dynamiques de migration 
devraient être intégrées dans les stratégies et 
initiatives de sécurité alimentaire et nutrition-
nelles : « Les donateurs, à commencer par le G7, 
devraient soutenir des actions de transforma-
tion en me�ant particulièrement l’accent sur les 
femmes, la nutrition, le changement climatique 
et la durabilité environnementale. La priorité 
devrait être accordée aux actions qui recon-
naissent la mobilité humaine comme un pilier de 
systèmes alimentaires durables et d’un dévelop-
pement territorial inclusif. »

Pour résumer, selon les auteurs, une a�ention 
particulière devrait être accordée :

 | Aux petits agriculteurs et aux petits distribu-
teurs ; 

 | Au soutien à des économies alimentaires (ré-
gionales) mieux intégrées et à la mobilité de 
tous les acteurs du système alimentaire entre 
territoires urbains et ruraux ;

 | À des investissements importants dans les 
infrastructures, notamment numériques et 
�nancières ;

 | Et à des systèmes de gouvernance inclusifs, 
centrés sur les organisations locales. | | |

Rédaction : Charline Cauchie

carisation de l’activité agricole, ce seront des mil-
lions de réfugiés qui frapperont à nos portes. »

Cependant, le problème à résoudre serait plus 
complexe. Une étude présentée par le réseau 
Reach (porté par le centre de recherches suisse 
Impact et l’ONG française Acted avec le parte-
nariat de l’Unicef) a récemment bouleversé les 
idées reçues sur les mineurs africains qui migrent 
en Europe. Elle a interrogé 720 des 12.000 mi-
neurs arrivés en Italie depuis l’Afrique au premier 
semestre 2017. Il est apparu que dans 7 cas sur 10, 
leur départ est lié à des violences, con�its ou ex-
ploitations, dont les plus fréquents survenus « à la 
maison ». Les enfants gambiens invoquent ainsi les 
« violences domestiques » comme premier facteur 
d’exil (47 %) quand les Guinéens mentionnent des 
« persécutions politiques ou religieuses » (31 %). 
Chez les femmes, la crainte d’un mariage forcé est 
le motif avancé par 2 �lles sur 5. 

Mais les théories établissant un lien direct entre 
agriculture, écologie et migrations sont très 
populaires. �omas L. Friedman, journaliste au 
New York Times et trois fois Prix Pulitzer, a réa-
lisé pour National Geographic une série de re-
portages montrant comment les di�cultés des 
agriculteurs en Tunisie, en Syrie, en Egypte et 
au Yémen ont été à l’origine des révolutions et 
des con�its dans ces pays. Autre reportage et 
même grille d’analyse en Afrique où Friedman 
résume sa théorie en a�rmant : « Nous avons 
le choix. Nous pouvons construire des murs ou 
nous pouvons construire des jardins. Mais si 
nous n’aidons pas les Africains à construire des 
jardins, ils viendront droit sur nos murs. » 

A�ention aux �ns « sécuritaires »
Peut-on si aisément résumer le « problème » 
des migrations ? En mai 2017, l’ECDPM (Euro-
pean Centre for Development Policy Manage-
ment) publiait un rapport intitulé Liens entre 
sécurité alimentaire et migration : clari�er le 
débat et tracer une ligne directrice2 duquel res-
sortent plusieurs messages importants. 

D’abord, pour ce « think and do tank », il est 
clair que les questions de migration sont de-
venues un thème clé des politiques de coo-
pération au développement : « Les e�orts du 
développement international, en particulier 
en Europe, visent de plus en plus à s’a�aquer 
aux « causes profondes de la migration » dans 
le but de freiner les �ux venant d’Afrique. Dans 
ce contexte, une a�ention particulière a été ac-

2  Le rapport est disponible à ce�e adresse : h�p ://ecdpm.org/publica-
tions/nexus-between-food-nutrition-security-and-migration/
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risation du secteur agricole aux yeux des jeunes 
en montrant les parcours réussis de jeunes en-
trepreneurs agricoles et leurs innovations en 
Afrique ». Sur son site, Agribusiness TV s’an-
nonce ainsi, avant tout, comme un outil au ser-
vice de l’agriculture : « On s'est rendu compte 
que l'un des problèmes de l'agriculture dans 
nos pays, c'est son image. On a tous grandi 
avec l'idée que ceux qui allaient vers l'agricul-
ture étaient ceux qui avaient échoué à l'école et 
n'avaient aucune autre option. Il fallait montrer 
une autre image de l’agriculture africaine », ex-
plique Inoussa, le fondateur d’Agribusiness TV. 

Avec plus de 1 milliard d’habitants, dont 70% 
sous la barre des 30 ans, l’Afrique est l’une des 
régions les plus dynamiques au monde. L’agri-
culture y représente, selon les chi�res et les pays, 
plus ou moins 60 % de l’emploi, ce qui en fait un 
secteur fondamental, non seulement pour la sé-
curité alimentaire, mais aussi pour la croissance 
économique : « En dépit de cela, de nombreux 

S
ur les images, des mains gantées s’ap-
pliquent à fermer les petits sachets rem-
plis de chips. Malgré le travail à la chaîne 

et le bruit des machines, les visages sont sou-
riants. Nous sommes dans les locaux de  Mi-
cam, à  Yaoundé, au Cameroun. C’est là que 
Stéphane Kouam a établi sa micro-usine de fa-
brication de chips à base de noix de coco. Ce 
diplômé d’économie industrielle a créé Micam 
en 2013 :  « Grâce à un prêt de 500 000 francs 
CFA (760 euros), j’ai pu lancer la production. 
Aujourd’hui, on propose une gamme de sept 
produits di�érents à base de coco. »

Dans le sujet de près de cinq minutes que lui 
consacre Agribusiness TV, l’entrepreneur ra-
conte les obstacles auxquels il a été confronté : 
« Très vite, le premier dé� a été de trouver une 
lame qui perme�rait d’émincer la noix de coco. 
Comme elle n’existait pas sur le marché, j’ai déci-
dé de la concevoir moi-même et de la faire fabri-
quer par un forgeron. » Ce�e persévérance est 
au cœur du reportage : « L’entrepreneur voit des 
solutions là où les gens voient des di�cultés. Il sait 
que ça peut marcher mais ne sait pas encore com-
ment. Donc, il faut croire en ses rêves. Il faut croire 
en ce qu’on a », dit Stéphane dans la vidéo.

Donner goût  
en l’entrepreneuriat agricole 
C’est sans doute là l’objectif principal de la 
jeune TV disponible sur le web : « Utiliser la vi-
déo comme outil de promotion et de (re)valo-

Une TV au cœur des solutions 
agricoles africaines

Au départ de Ouagadougou, Inoussa Maiga coordonne une rédaction de 
correspondants africains focalisés sur les questions agricoles.  
L’équipe d’Agribusiness TV est ambitieuse : elle veut démontrer  
à une nouvelle génération en Afrique que l’agriculture est un secteur  
de réussites professionnelles et d’innovations importantes.  
À terme, elle veut y parvenir sans subsides.

Alternatives positives

« L’entrepreneur voit des 
solutions là où les gens voient 
des di�cultés. Il sait que ça 
peut marcher mais ne sait pas 
encore comment. »
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droid & iOS) téléchargeables gratuitement et 
échangées par Bluetooth là où la connexion in-
ternet fait défaut. »

En démarrant, les journalistes n’avaient pas de 
modèles desquels s’inspirer : « C'est pour cela 
que nous avons tenu un atelier de “cadrage” à 
Ouagadougou en février 2016 avec une dizaine 
de personnes (des journalistes du Bénin, de 
Côte d’Ivoire, du Cameroun et du Burkina Faso, 
des acteurs du secteur agricole et un consul-
tant français en innovation dans les médias) qui 
nous a permis de dé�nir nos ambitions, cadrer 
notre concept éditorial et me�re en place une 
démarche de travail à distance pour la produc-
tion des vidéos. Pour chaque reportage, avant 
tournage, on conçoit le contenu sur papier, on 
s’accorde sur les séquences à �lmer, les lieux, les 
acteurs à interviewer, les questions à poser, etc. »

Un dé� �nancier énorme
Une fois les séquences tournées par les journa-
listes, le script et les images sont transmis à une 
personne unique à Ouagadougou qui se charge 
de tous les montages : « Cela garantit une har-
monie dans les vidéos », explique Inoussa Mai-
ga. Ces contenus largement di�usés se révèlent 
aussi de bons outils pour les entrepreneurs mis 

jeunes Africains ne sont pas a�irés par 
l’agriculture en raison de son image, de sa 
précarité, de son manque de compétitivi-
té et de soutien. La moyenne d’âge dans 
le secteur dépasse les 50  ans. La mission 
centrale d’AgribusinessTV est là. Montrer 
qu’on peut innover dans le domaine de 
l’agriculture et de l’élevage. Montrer aussi 
qu’on peut en vivre bien. »

Dans la vidéo consacrée à Neuly Behanzin, 
on découvre une consultante béninoise qui 
a monté en 2015 « Panafricana », une ferme-
école pour entrepreneurs agricoles située à 
Koklo�nta, à 120 km de Cotonou. En discu-
tant avec les jeunes, la jeune coach s’était 
rendu compte que beaucoup d’entre 
eux s’aventureraient bien dans l’agricul-
ture, mais ne savaient pas comment s’y 
prendre : « Ils ont besoin d’être formés 
et encadrés. » Plutôt que de théoriser 
l’entrepreneuriat rural et agricole, 
Neuly décide de monter une ferme 
où des élèves très di�érents, jeunes 
et moins jeunes, diplômés et 
analphabètes, des villes et des campagnes, ren-
contrent des professionnels et travaillent la terre : 
« Aujourd’hui, il faut vraiment se di�érencier et 
c’est de par notre di�érence que nous irons loin, 
que nous enrichirons le pays et nos propres âmes , 
s’en�amme Neuly. La terre rapporte, mais elle 
rapporte à moyen terme. Le principal est de ne 
pas se décourager au début. »

Un média adapté à son public 
Agribusiness TV, lancée en 2016 à Ouagadou-
gou au Burkina Faso, ne se décourage pas non 
plus. En un an, elle a produit 60 vidéos vues 
près de trois millions de fois : « Cela dépasse 
de très loin l’objectif de 500 000 vues que nous 
avions �xé », se félicite Inoussa Maiga. La page 
Facebook enregistrait plus de 154 000 fans et la 
chaîne YouTube dépassait les 2 700 abonnés à 
la �n de cet été.

Il faut dire que l’équipe avait bien cerné sa 
cible : « Les jeunes Africains étant très pré-
sents sur les réseaux sociaux, Agribusiness TV 
a un compte Facebook, Twi�er, LinkedIn et Ins-
tagram. » Encore plus que sur les autres conti-
nents, l’essentiel des connexions à Internet se 
fait via téléphone mobile : « Les statistiques 
montrent que 80% des visiteurs se connectent 
via mobile. Agribusiness TV a été conçue spé-
ci�quement pour cela. Les vidéos de la webtélé 
circulent de téléphone portable à téléphone 
portable à travers ses applications mobiles (An-

Micam, micro-usine de 
fabrication de chips à 
base de noix de coco.
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Il fallait montrer  
une autre image  
de l’agriculture africaine.

en avant dans les reportages : « Par notre action, 
ils ont béné�cié d’une grande exposition qui a 
leur a ouvert la voie à des opportunités diverses 
comme de nouveaux contrats, de meilleures 
ventes, le réseautage, la participation à des dé-
bats sur les politiques, etc. » Ainsi, pour Richard 
Monè, un jeune entrepreneur du Burkina Faso : 
« Le fait de passer sur Agribusiness TV est en soi 
une reconnaissance de notre travail et cela nous 
a motivés à aller encore plus loin. » 

En tout cas, on peut a�rmer que le concept sé-
duit non seulement un large public, mais aussi 
les confrères : en un an d’existence, Agribusiness 
TV a reçu plusieurs distinctions internationales 
(Prix catégorie média au Sommet mondial de la 
société de l’information ; Premier prix de l’in-
novation dans les médias décerné par l’OIF, 
RSF et RFI ; Vainqueur d’Afrique Innovation 
Entrepreneurs ; ou encore Prix de la meilleure 
webtélé de l’Africa Web Festival). 

Jusque-là, le projet a pu se développer grâce 
aux subventions du Centre technique de coo-
pération agricole, ce qui ne devrait pas être 
prolongé au-delà d’avril 2018 : « Cet appui 
a été déterminant, mais l’ambition, c’est de 
parvenir à être autonome. On essaie plusieurs 
choses : publireportages, publicité, o�re de pro-
grammes à des chaînes de télévision, coproduc-

tion, etc. » Les ambitions pour l’avenir ? « C’est 
déjà réussir à maintenir la production sur la du-
rée : une nouvelle vidéo chaque mardi repré-
sente un énorme dé�, vu les coûts. Sur le long 
terme, notre volonté est vraiment de contribuer 

à changer dé�nitivement ce�e image négative 
qui colle à l’agriculture en Afrique. »

L’équipe se penche aussi sur de nouveaux for-
mats : « On prend beaucoup de plaisir à essayer : 
nous travaillons sur un concept de magazine 
télé 26 minutes. En plus des reportages, on aura 
Conversation, où il s’agira de retourner chez les 
entrepreneurs rencontrés précédemment. En�n, 
on va lancer Astuces, de petites vidéos de 90 se-
condes pour montrer des techniques spéci�ques, 
par exemple comment bien assurer le chau�age 
pour ses poussins. » À ce stade, il ne reste plus 
qu’à souhaiter longue vie à Agribusiness TV ! | | |

Rédaction : Charline Cauchie

Panafricana, une 
ferme-école pour jeunes 
entrepreneurs agricoles.

Démonstration 
de l’utilisation des 
drones pour surveiller les 
champs.

A Gaoua, dans 
le sud-ouest du Burkina 
Faso, toute première mini 
rizerie de la région.

Plateforme 
perme�ant aux femmes 
rurales de vendre en 
ligne leurs produits 
agricoles.
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T
aggart Siegel n’en est pas à son coup 
d’essai. Il a déjà réalisé plusieurs pépites 
cinématographiques qui abordent le rôle 

central de l’alimentation. Son documentaire 
précédent, �e Real Dirt on Farmer John, lau-
réat d’une trentaine de prix, raconte l’histoire 
de John Peterson, le gérant d’une ferme biolo-
gique dans l’Illinois (USA), qui avec sa famille 
résiste à l’agrobusiness. Pour ce �lm sur les se-
mences, Siegel s’est associé une seconde fois au 
cinéaste Jon Betz, avec qui il avait déjà réalisé 
“Queen of the Sun : What Are the Bees Telling 
Us ?” consacré au syndrome d’e�ondrement 
des colonies d’abeilles.

Le plus précieux de la nature
C’est un autre danger d’extinction qui est abor-
dé ce�e fois. Durant le 20e siècle, 94% des va-
riétés de semences ont disparu. Seed est un 
récit édi�ant à propos de la lu�e menée par des 
personnes déterminées à défendre les droits 
de la nature. L’Histoire est appelée en renfort 
pour appuyer l’argumentaire des gardiens des 
semences. Au 19e siècle, la grande famine en 
Irlande a décimé un million de vies humaines 
lorsque l’unique variété présente de pommes 
de terre fut a�aquée par le mildiou. Sans di-
versité semencière, les maladies se propagent 
et les sociétés s’e�ondrent. La destruction des 

banques de semences a souvent été pratiquée 
en temps de guerre.

Durant la bataille de Stalingrad, en 1943, dans la 
ville privée de combustibles par les armées de 
Hitler, les précieuses graines de la Banque de se-
mences qui renfermait plusieurs milliers d’échan-
tillons de blé, de seigle, d’orge, de riz, de sarrasin, 
de maïs, de millet ont été anéantis en plein hiver 
par l’absence de chau�age. Avec Taggart Siegel 
et Jon Betz, nous rencontrons ceux qui n’ad-
me�ent plus que les humains et les semences 
soient ainsi les victimes des enjeux politiques et 
guerriers. Du Mexique à l’Inde, en passant par 
le USA et le Pérou, ces refuzniks se ba�ent pour 
maintenir notre relation harmonieuse avec ce 
que la nature nous o�re de plus précieux.

Bons paysans,  
méchantes multinationales
Seed nous emmène dans ce�e fabrique souter-
raine où quelques-uns chérissent la biodiversité 
et se ba�ent contre les multinationales qui ambi-
tionnent de contrôler notre système alimentaire.

Monsanto est l’ennemi. De ce point de vue, il ne 
s’agit pas du premier �lm qui s’a�aque à la fa-
meuse multinationale. Mais l’ennemi bien iden-
ti�é n’a pas voix au chapitre durant une heure 

« SEED : THE uNToLD STorY » 

Refusons la disparition  
des semences

Vénérées depuis l’aube de l’humanité, peu de choses sur Terre 
sont aussi miraculeuses que les semences. Le �lm Seed : �e Untold 
Story nous emmène à la rencontre des gardiens des semences. Leur 
mission est de protéger 12 000 ans d’un héritage alimentaire en 
voie d’extinction. Réalisé par Taggart Siegel et Jon Betz, le �lm sorti 
en avril 2017 est projeté en octobre lors du Festival Alimenterre 
organisé, à Bruxelles et en Wallonie, par SOS Faim.

film
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Semences au microscope à 
balayage électronique.
Illustration © Marc Sevrin.
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et demie où de bons paysans critiquent de mé-
chantes multinationales.

C’est sans doute un bémol que l’on peut adres-
ser aux réalisateurs, car à force de ne donner la 
parole qu’à David, on facilite la défense de Go-
liath qui peut démonétiser David très facilement 
en l’accusant de partialité et de propagande. Les 
multinationales, il est vrai, sont condescendantes 
et accordent peu d’interviews à leurs contra-
dicteurs. Taggart Siegel jouit pourtant d’une re-
nommée su�sante, censée ouvrir des portes…

À la rencontre des résistants
Le documentaire se déroule en trois actes : 
une introduction avec des images sublimes de 
germinations et de semences qui éveillent nos 
sens, l’arrivée des vilains (Monsanto & Co) et 
une saga peuplée de héros aussi combatifs que 
déterminés. Au début, les habitués reconnai-
tront quelques militants déjà célèbres (Van-
dana Shiva, entre autres) mais au �l des images, 
ils découvriront que le �lm va au-delà des �-
gures médiatisées en nous présentant des pro-
tecteurs des semences moins connus mais tout 
aussi captivants.

On ne se limite pas à nous montrer la Réserve 
mondiale de semences du Svalbard en Nor-
vège. Au-delà des 6% de variétés de semences 
qui, réfugiées dans ce�e Arche norvégienne 

ont survécu au Déluge, on nous emmène éga-
lement à la rencontre des résistants, ceux qui 
sont toujours là, envers et contre tout. Emigdio 
Ballon, dans l’État du Nouveau-Mexique (USA), 
complète sa collection de semences exotiques. 
Aux USA également, le vieux hippie Will Bonsall 
préserve des semences dont les teintes et tex-
tures sont comparables à une bijouterie. Et le 
botaniste Joe Simcox parcourt la planète dans 
sa quête e�rénée de plantes comestibles.

Le vieux hippie 
Will Bonsall 
préserve des 
semences dont les 
teintes et textures 
sont comparables 
à une bijouterie.

Festival Alimenterre :  
Des images et des mots  

pour relever les dé�s agricoles 
et alimentaires

Pour sa 9e édition, le Festival de 
�lms Alimenterre s'est déroulé à 
Bruxelles du 12 au 15 octobre au Ci-
néma Galeries et a emprunté ensuite 
les routes wallonnes pour se rendre 
à Liège, O�ignies-Louvain-la-Neuve, 
Namur, Charleroi et Arlon.

Le Festival a béné�cié de l’appui du 
programme européen Susy qui vise 
à créer des ponts entre économie 
sociale et développement.

Le Festival Alimenterre propose de 
ré�échir et d’agir pour un système 
agroalimentaire plus juste et durable 
en s’appuyant sur sept documen-
taires inédits ou méconnus.

Il y a l’histoire du combat pour des semences traditionnelles contre 
les semences brevetées de Monsanto, mais aussi les aventures de 
producteurs agroécologiques au Sénégal ; puis, l’histoire des cré-
dits carbone accordés aux multinationales qui étou�ent les popu-
lations d’Amazonie ; ou encore le scandale de l’accaparement des 
terres éthiopiennes.

Tous ces documentaires visent à me�re en lumière les dysfonc-
tionnements dont on parle trop peu.

Projection-débats, ateliers, bourse d’échanges semences, 
théâtre-action, dégustations, forum des alternatives enrichissent 
la programmation cinéma et perme�ent aux participants de se 
rendre acteurs du changement.

En organisant un festival de �lms, SOS Faim souhaite aussi soutenir 
des productions cinématographiques engagées. Le festival a donc 
décidé de créer le “Prix du Festival de �lms Alimenterre” qui récom-
pense un des documentaires de la sélection. Il est décerné par un 
jury de professionnels de l’alimentation, comme Olivier De Schut-
ter, et de l’audiovisuel, comme Joëlle Scoriels. Le �lm récompensé 
reçoit un soutien �nancier de 1 000 euros ainsi qu’une distribution 
auprès du secteur associatif belge.
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Des solutions sont proposées : des bourses 
d’échange de semences locales, des coopéra-
tives de semences à l’échelle d’une région et 
des banques communautaires de semences sont 
présentés comme les fondations d’un nouveau 
paradigme alimentaire.

On regre�era peut-être que les réalisateurs ne 
soient pas passés par la Belgique, au Jardin des 
fraternités ouvrières à Mouscron, chez Cycle en 
Terre à Verlée et chez Semailles à Gesves. Ces 
initiatives bien de chez nous auraient facilement 
pu �gurer dans ce très beau �lm qui reste très 
concentré sur les Amériques et sur l’Asie. À 
Mouscron, Gilbert Cardon explique à ses visi-
teurs que n’importe quelle graine contient su�-
samment d’énergie pour pouvoir se développer 
indépendamment durant quelques mois, en se 
passant d’engrais… Seed, s’il est largement dif-
fusé, peut sans doute revigorer les énergies et 
les consciences humaines indépendantes durant 
de longues années encore. | | |

Pierre Coopman
Rédacteur en chef de Dé�s Sud

Au terme de ces rencontres passionnantes, l’on 
ne peut qu’approuver lorsque Vandana Shiva 
prononce ces mots : « La semence sera la roue 
à tisser de notre temps ». Comme le rappelle le 
fameux naturaliste Gary Paul Nabhan, “Nos se-
mences, aujourd’hui, sont en danger comme le 
panda et l’ours polaire.”

Au-delà du rêve

Syngenta, Bayer et Monsanto contrôlent plus 
de deux tiers du marché mondial des semences. 
Leurs OGM dominent nos champs et nos cui-
sines. Leurs pro�ts sont immenses. Les paysans 
qui essayent de préserver leurs propres se-
mences s’exposent à leurs poursuites… Ce�e 
situation reste quasiment inchangée, malgré les 
manifestations qui ont rassemblé des millions de 
participants dans plus de cinquante pays, mal-
gré les initiatives citoyennes pour changer les 
législations, malgré les banques de semences, 
les jardins communautaires et la nouvelle géné-
ration passionnée de paysans alternatifs.

Ces paysans se présentent comme la promesse 
d’un monde nouveau où la souveraineté alimen-
taire se réaliserait en harmonie avec la nature. 
Mais le �lm ne se contente pas de faire rêver. 

Discussion entre deux participants au Festival Alimenterre.
Photo © SOS Faim.
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D'
abord, quelques aberrations alimen-
taires de notre siècle : détour au Ma-
roc pour nos creve�es ostendaises, le 

temps d’être décortiquées pour revenir sur nos 
étals, voyage en Chine pour notre bois ardennais 
qui nous revient ensuite sous forme de planches, 
banquise liqué�ée, céréaliers ultra-dépendants 
de la sphère numérique… Avec un chi�re inter-
pellant : en 200 ans de civilisation thermo-indus-
trielle, l’homme a épuisé une planète qui avait 
pourtant connu 100.000 ans d’activité humaine. 
Aujourd’hui, la biodiversité disparaît, entraînant 
peut-être l’espèce humaine dans sa foulée ; 75% 
du patrimoine génétique agricole a déjà été en-
dommagé par l’agriculture modernisée. Nous y 
voilà. La liste des externalités négatives du sys-
tème agro-industriel est longue, tandis que la fa-
mine continue à faire des ravages. Dans le même 
temps, le nombre d’exploitations agricoles dans 
l'Union européenne est en chute libre (30 % dis-
paraissent entre 2003 et 2013).

« Si vous insistez, nous retirons 
nos troupes de Berlin... »
Petit retour sur les origines de la PAC. Au sortir 
de la guerre, l’Europe souhaitait augmenter sa 
productivité agricole pour ne plus jamais man-

quer de nourriture, tout en améliorant le revenu 
des agriculteurs. La PAC verra le jour en 1962. 
Mais le choix de ses principes fondateurs n'est 
pas anodin : l’auteur rappelle le rôle des enjeux 
internationaux dans ce�e jeune Europe qui sort 
de la guerre et dont la volonté de maintenir la 
paix est au centre des préoccupations. À cela 
s’est ajoutée celle de faire bloc face à l’URSS 
en ce�e période de guerre froide... Mais les 
ambitions politiques céderont le pas à celles 
de l’économie. La politique agricole commune 
européenne mise en place se base sur celle de 
ses États membres, eux-mêmes inspirés de la 
politique agricole mise en place par Roosevelt 

uN LIvrE DE GÉrArD CHOpLIN¹

Les paysans mutins sont-ils 
l’avenir de l’agriculture ?

L’ouvrage commence comme un récit de souvenirs, où il évoque la 
saisie, en 1933, de la ferme familiale. Son amour des paysans traverse 
tout son livre, où il détricote au �l des pages une réalité rurale minée 
par des politiques agricoles de plus en plus soumises à l’industrie. 
Face à la mondialisation et à ses aberrations, il rappelle la genèse et le 
développement du mouvement paysan européen, auquel il a participé 
dès 1982. Et les espoirs qu’il porte.

un livre

¹ Paysans mutins, paysans demain, Gérard Choplin, pour une autre poli-
tique agricole et alimentaire. Editions Yves Michel, 2017
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poser la question de la raison d’être stratégique 
de l’Europe. Et le projet d’un marché européen 
sans frontières va rapidement se confondre, 
après l’e�ondrement du bloc de l’Est, avec une 
politique néolibérale mondiale.

Chronologie d’un mouvement 
paysan européen  
devenu international
Son histoire commence au début des années 
70, en Autriche, en Allemagne, en Bretagne 
(avec le célèbre Bernard Lambert qui critiquera 
la façon dont les paysans se retrouvent pris dans 
le piège de l’industrialisation de l’agriculture 
qui les transforme en ouvriers). Gérard Choplin 
s’a�arde sur l’évolution du syndicalisme fran-
çais. En �ligrane se pro�le la naissance d’un vé-
ritable mouvement paysan, qui lui, ne défend 
pas les intérêts de l’industrie agro-alimentaire 
mais bien ceux des paysans. Et les critiques de 
plus en plus vives sont dirigées contre la poli-
tique agricole d’une Europe dont le nombre 
d’États membres continue de croître, en même 
temps que les problématiques paysannes de 
ces nouveaux pays (parmi lesquels l’Espagne, 
le Portugal, et plus tard la Grèce). Ce Mouve-
ment paysan européen verra le jour en 1986. 

aux États- Unis après la crise de 29... Le but était 
d’accroître la productivité, d’assurer un niveau 
de vie équitable à la population agricole, de 
garantir la sécurité alimentaire à des prix raison-
nables et de stabiliser les marchés. Mais dès les 
années 60, les conditions de vie des agriculteurs 
n’a�eignent pas le niveau espéré alors que dans 
le même temps, la productivité augmente de fa-
çon exagérée et fait chuter les prix. Une logique 
que nous connaissons toujours aujourd’hui et 
qui est largement remise en cause tout au long 
de l’ouvrage. Avec aussi des anecdotes pour 
le moins révélatrices : « Nous sommes en 1984, 
(...) j’accompagne une délégation au ministère 
de l’Agriculture. Nous allons rencontrer le mi-
nistre Michel Rocard (…) Il peut prendre des 
initiatives et nous venons lui demander d’inter-
venir en faveur des rééquilibrages des droits de 
douane(…) Pas besoin de lui expliquer long-
temps les enjeux importants pour l’agriculture 
européenne de la distorsion actuelle : « Vous 
avez raison, nous dit-il (…) mais à chaque fois 
que l’Europe veut discuter sérieusement de 
ce�e question, les Américains qui ne sont jamais 
très loin dans les couloirs nous préviennent : « Si 
vous insistez, nous retirons nos troupes de Ber-
lin »². La chute du mur de Berlin va à nouveau 

² p.60

Illustration © Philippe de Kemmeter.
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la vache folle. L’idée de donner du soja géné-
tiquement modi�é au bétail n’a plus le vent en 
poupe. Le combat va être remporté d’une cer-
taine façon, puisque les OGM sont relativement 
peu cultivés en Europe, même s’ils ne sont pas 
totalement absents de nos importations. Mais la 
menace qu’ils font peser sur la biodiversité et 
la santé a eu raison de leur succès et de plus 
en plus d’agriculteurs les reje�ent, au Nord 
comme au Sud.

Mais d’autres crises se sont succédé : la �èvre 
aphteuse, qui avait quasiment disparu, s’est invi-
tée dans les troupeaux importés. Le virus se pro-
pageant à une vitesse e�arante, il faudra aba�re 
des milliers de bêtes. Quant à la grippe aviaire, 
elle est également propagée par la mondialisa-
tion et le transport de volatiles en avion.

Une conclusion  
en forme d’interrogation
Gérard Choplin termine son ouvrage sur la 
crise sans précédent que traverse l’Europe au-
jourd’hui, Brexit à l’appui. La question est de sa-
voir comment repenser ce�e Europe, à l’heure 
de la crise, plus générale, de la mondialisation. 
Désormais l’impact de l’agriculture sur l’envi-
ronnement, son lot d’externalités négatives, la 
santé du consommateur sont devenus des com-
bats, et les désastres sociaux de la politique de 
la PAC n’en font plus un modèle qui fonctionne. 
Et l'agronome de terminer son ouvrage en 
pointant l’urgence de créer une harmonisation 
�scale et sociale entre États, de renoncer à des 
normes sanitaires qui ont pour but de faire dis-
paraître des petits producteurs au béné�ce de 
la grande industrie mais surtout de modi�er des 
modèles de production qui contribuent large-
ment au réchau�ement climatique... « On par-
donnera à l’Union européenne de ne pas oser 
dire qu’elle s’est trompée de chemin. On ne lui 
pardonnera pas de ne pas changer de chemin ». 
À méditer. Pour mieux agir. | | |

Rédaction : Sabine Schrader

C’est la Coordination paysanne européenne 
qui jusqu’en 2008 travaillera à rendre la PAC 
plus sociale, plus juste économiquement, plus 
respectueuse de l’environnement. À l’heure de 
la mondialisation, elle se ralliera au mouvement 
international Via Campesina et se transformera 
en « Coordination Européenne Via Campesi-
na ». Elle regroupe aujourd’hui 164  organisa-
tions paysannes dans 73 pays. C’est devenu un 
mouvement international qui fait pendant à 
l’Organisation mondiale des agriculteurs qui, 
elle, soutient fortement l’OMC.

Une analyse �ne  
des politiques agricoles
On l’a vu, les États-Unis ont pesé de tout leur 
poids dans la mise en place de la PAC. Une fa-
çon pour ceux-ci de se garantir un marché où 
exporter leurs produits. Dès 1985, ils exportent 
également leur politique des prix bas et des 
compensations aux exploitations avec des sub-
sides à la production. Et pour cause : les expor-
tations massives de céréales venant des USA 
inondent les zones portuaires européennes au-
tour desquelles vont se développer d’énormes 
exploitations agricoles. En 1992, année de la 
réforme de la PAC, on commence à s’inquiéter 
des conséquences de ce type d’agriculture pour 
l’environnement. La CPE va envisager de pro-
poser une série de réformes de la PAC. Mais au 
�nal, le Conseil agricole accouchera d’un accord 
qui prévoit une baisse des prix, un plafond de 
primes, quelques mesures environnementales 
ainsi qu’un encouragement au départ à la retraite 
anticipée pour les agriculteurs, à condition que 
leur exploitations servent à l’agrandissement. On 
en connaît les conséquences : une diminution du 
nombre des exploitations agricoles, un aligne-
ment des prix agricoles sur le marché mondial et 
l’approvisionnement de matières premières à un 
prix plus bas. Le travail du paysan a perdu toute 
reconnaissance. Et dès 1993, l’OMC va rempla-
cer le GATT. Comme le résume Gérard Choplin, 
l’ère de la dérégulation a commencé.

Quelques petits scandales  
et puis s’en vont...
Gérard Choplin s’a�arde alors sur les crises 
qu’a traversées la PAC, autant de preuves de la 
folie productrice de l’agriculture européenne... 
Des idées étranges foisonnent : l’hormone lai-
tière est l’une d’elles, qui sera �nalement inter-
dite en 1999. Ce sera ensuite la bataille contre 
les OGM... qui sera gagnée grâce à la crise de 

Gérard Choplin analyse  
les crises dues à la folie 
productrice de la PAC.
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 Chronique de janvier à septembre 2017

Le Scoop-It* de SOS Faim
Demain l’agriculture familiale  passe quotidiennement en revue l’actualité  
des agricultures dans le monde. Extraits choisis en 2017, d'où émergent les 
tendances de l'année.

Janvier
 La chute du prix mondial du cacao pro-

voque une spéculation en Côte d'Ivoire. 
150 000 à 250 000 tonnes de cacao restent 
stockées par le Conseil du café cacao. Alors 
que l'organisme doit garantir le paiement 
des producteurs. De son côté, le Ghana veut 
libéraliser sa �lière cacao. 
(RFI, 30 janvier)

 La Banque mondiale apporte 17 mil-
liards de Fcfa (plus de 25 millions d’euros) 
au Sahel pour le projet régional d'appui 
au pastoralisme. L’objectif du projet est 
d’améliorer l’accès aux marchés pour en-
viron 2 millions de pasteurs et d’agropas-
teurs répartis dans les pays concernés. Il 
est orienté vers l’amélioration de la santé 
animale, la facilitation de l’accès aux mar-
chés, et une gestion plus e�ciente des res-
sources naturelles et des crises pastorales.

 D’après les estimations de la Banque 
mondiale, les activités pastorales consti-
tuaient la principale source de revenus 
pour environ 50 millions de personnes vi-
vant en Afrique subsaharienne, en 2015. 
(Agence Eco�n, 27 janvier)

 Mise en place du programme GROW 
(Graduate Research Opportunities World-
wide) : un partenariat public-privé qui veut 
garantir aux multinationales le contrôle de 
l'alimentation et de l'agriculture dans les 
pays du Sud. 
(GRAIN, 19 janvier 2017)

 Le nouveau secrétaire de l'agriculture 
nommé par Donald Trump est pro-OGM... 
(Le Soir, 19 janvier 2017)

 De nombreux pesticides déjà interdits 
dans la plupart des pays du monde étaient 
encore autorisés en Inde. En janvier 2017 
l’Inde s'aligne sur les autres États en matière 
d'interdiction de pesticides. Les 12 pro-
duits interdits sont les suivants : benomyl, 
carbaryl, diazinon, fénarimol, fenthion, linu-
ron, chlorure de méthoxy-éthyle-mercure, 
parathion-méthyl, cyanure de sodium, thio-
meton, tridemorphe et tri�uraline. 
(Commodafrica, 16 janvier 2017)

 L'Inde signe un accord avec le Kenya 
pour aider à la mécanisation de son agricul-
ture. Coût : 100 millions de dollars. 
(Agence Eco�n, 12 janvier 2017)

 La Fondation Gates annonce une sub-
vention de 21,4 milliards de dollars pour la 
Fondation mondiale pour la volaille visant à 
�nancer un programme d'amélioration de 
la production avicole en Afrique, essentiel-
lement en Tanzanie et au Nigéria. 
(Agence Eco�n, 30 janvier 2017)

Février
 La Chine veut booster la mécanisation 

agricole du Nigéria en lui accordant un prêt 
de 4,5 milliards. 
(Agence Eco�n, 20 février 2017)

 Le développement de l'agriculture en 
Afrique reste en dessous des autres régions 
en développement et plonge de nombreux 
agriculteurs africains dans la précarité, selon 
la Banque africaine de développement, qui 
a l’œil rivé sur le secteur privé. 
(La Tribune Afrique, 16 février 2017)

 La sécheresse a plombé les récoltes de 
maïs en Afrique de l'Est. Le maïs est un pro-
duit de base très consommé en Afrique de 
l’Est. Une situation qui a également eu ses 
e�ets sur les deux greniers de la sous-ré-
gion, l’Éthiopie et la Tanzanie, qui ont res-
treint leurs exportations. Résultat : les voisins 
tentent de s’approvisionner à l’étranger. 
(La Tribune Afrique, 3 février 2017)

 « Le secteur agricole devrait créer  
8 millions d’emplois stables d’ici 2020 
et jusqu’à 14 millions si son développe-
ment est accéléré », explique Ann Miles, 

directrice des programmes, de l’inclusion 
�nancière et des moyens de subsistance 
des jeunes à la Fondation MasterCard, qui 
a hébergé le second Sommet Young Africa 
Works à Kigali, Rwanda, en février 2017. 
(Spore, février 2017)

 Selon la FAO, l'Afrique possède 60% 
des terres non cultivées dans le monde. Le 
continent risque de devenir de plus en plus 
stratégique pour l'industrie agroalimen-
taire dans l'avenir. 
(Agence Eco�n, 27 février 2017) 

Mars
 La Banque mondiale approuve un prêt 

de 200 millions de dollars au Nigeria pour 
l'accompagnement des petits agriculteurs. 
Les entreprises détenues par les femmes 
et les jeunes béné�cieront en priorité du 
prêt, avec un accent particulier sur les en-
treprises actives dans les secteurs de l’hor-
ticulture, la volaille et l’aquaculture. 
(Agence Eco�n, 27 mars 2017)

 Les institutions �nancières s’intéressent 
de plus en plus à l’agriculture. Mastercard 
développe Marketplace mobile pour les 
agriculteurs d'Afrique orientale. 
(Commdafrica, 7 mars 2017)

 Alors qu'il est l'un des plus gros producteurs 
de riz, le Sénégal s'avère être l'un des plus gros 
consommateurs de riz importé en Afrique de 
l'Ouest... malgré le programme National d'Au-
tosu�sance en Riz mis en place en 2008. 
(Senagriculture, 17 mars 2017)

 Les producteurs congolais demandent à 
l'État une intervention pour plus de sécuri-
té en matière de terres agricoles… tandis 
qu'au Cameroun, c'est le secteur privé qui 
appelle à un accès plus important à la pro-
priété foncière pour les agro-industriels… 
(Agence Eco�n, 15 mars 2017)

 Le Rwanda est le bon élève… La Banque 
mondiale octroie un prêt de 46 millions de 
dollars en faveur de l'agriculture au Rwan-
da, pour accompagner les e�orts réalisés 
par le gouvernement en la matière. 
(Agence Eco�n, 14 mars 2017)

* www.scoop.it/t/sos-faim

http://www.scoop.it/t/sos-faim
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 Au Burkina, les paysans reconquièrent 
leur autonomie semencière après le départ 
de Monsanto. « Nous avons clos le dossier 
Monsanto. Il n’y a plus besoin de demander 
des compensations ». C’est ainsi que Wil-
fried Yameogo, directeur général de la So-
ciété burkinabè des �bres textiles (So�tex), 
a annoncé l’accord conclu entre le Burkina 
Faso et le groupe américain Monsanto spé-
cialisé dans le génie génétique. Ce consen-
sus entre les deux parties sonne le clap de 
�n du feuilleton juridique qui les opposait 
depuis 2 ans.
(Agence Eco�n, 9 mars 2017)

 La rapporteuse spéciale sur le droit à 
l’alimentation de l’ONU Hilal Elver dresse 
un réquisitoire des conséquences délétères 
des pesticides sur la faune, la �ore et l’être 
humain.  «Être tributaire de pesticides dan-
gereux est une solution à court terme qui 
porte a�einte au droit à une alimentation 
su�sante et au droit à la santé des généra-
tions actuelles et des générations futures.»
(Euractiv, 8 mars 2017)

 Une étude publiée dans la revue Nature 
met en garde contre l’utilisation massive 
des eaux souterraines pour répondre aux 
exigences du commerce international. Ces 
précieuses réserves d’eau douce ne sont 
pas inépuisables. Les réserves d'eau sont 
menacées par l'agriculture mondiale, utili-
sées massivement pour répondre aux exi-
gences du commerce international. 
(Consoglobe, 31 mars 2017)

Avril 
 Au Mali, la Coordination nationale des 

organisations paysannes (CNOP) met en 
place une plate-forme pour l'agroécologie. 
Le président de la CNOP, Ibrahima Couli-
baly, explique que son organisation s’est 
donnée comme objectif de mener le com-
bat pour la vulgarisation de l’agroécologie 
paysanne en vue de faire comprendre l’im-
portance des savoirs, des savoir-faire et des 
connaissances séculaires de nos terroirs. 
(Info-Matin Mali, 25 avril 2017)

 Une cinquantaine de maires du Sénégal 
membres du réseau des communes vertes 
et écologiques du Sénégal s'engagent en 
faveur de l'agroécologie lors de l'atelier 
de formation et de renforcement à Ngaye 
Meckhé .
(Commodafrica, 14 avril 2017)

 Après avoir observé la situation de 51 
pays africains (sur 54), un rapport de la 
Fondation Mo Ibrahim constate que mal-
gré la croissance économique, le chômage 
reste toujours à un niveau élevé. Le rapport 
met cependant en lumière un champion 
de l’emploi des jeunes sur le continent : 
l‘Éthiopie. Dans ce pays, 80% de la popula-
tion active travaille dans l'agriculture ! 
(lepaysan.ci, 28 avril 2017) 

 Au Brésil, les violences contre les petits 
paysans se multiplient. En quelques jours, 
plusieurs exécutions ont eu lieu dans plu-
sieurs régions du Brésil. 

Dans une zone isolée de l’immense État du 
Mato Grosso, neuf paysans du campement 
de Gleba Taquaruçu do Norte ont été as-
sassinés. Les accaparements de terres vont 
bon train. 
(RFI, 26 avril 2017)

 L’accaparement des terres par des so-
ciétés marocaines inquiète. Dans le nord 
du Sénégal, un contrat de bail portant sur 
10 000 ha de terres a été signé avec le 
groupe marocain Addoha pour la somme 
anormalement basse de 2 milliards de Fcfa. 
Des terres qui devraient servir à la produc-
tion de riz, alors que le Sénégal vise l'auto-
su�sance rizicole pour 2018. 
(editoweb.eu, 24 avril 2017)

 Le journal La Voix du Paysan congolais 
publie un article révélant que le commerce 
transfrontalier menace l'agriculture fami-
liale en RDC, en particulier dans la région 
du Nord-Kivu. 
(La Voix du Paysan, 19 avril 2017)

 Selon le site Farmlandgrab.org, malgré 
des mesures d'interdiction d'acquisition 
des terres, l'Afrique reste la proie des multi-
nationales. Dans le même temps, le rythme 
de croissance de la valeur de la production 
en Afrique subsaharienne, hors Afrique 
du Sud, ne décolle pas malgré les enga-
gements des chefs d'États d'investir dans 
l'agriculture. 
(farmlandgrab.org, 12 avril 2017)

 Le Réseau des préventions des crises ali-
mentaires en Afrique de l'Ouest s'est réuni 
au siège de l'OCDE avec l'espoir de parta-
ger les informations entre ministres, ONG, 
agences des Nations unies et producteurs 
pour mieux comba�re l'insécurité alimen-
taire qui continue de menacer 10  mil-
lions de personnes dans la région. Mais 
l’échange d’informations a été di�cile, la 
collecte des données sur l’agriculture étant 
encore laborieuse dans de nombreux pays 
en développement. 
(RFI, 12 avril 2017)

 Le Conseil des droits de l’homme des 
Nations unies proje�e la mise en place 
d'une Déclaration pour défendre les droits 
des paysans. 
(alimenterre.org, 24 avril 2017)

 L'Agence des Nations unies pour l'ali-
mentation et l'agriculture met en garde : 
20  millions de personnes sont menacées 
de famine dans les six mois dans les régions 
de l'Est du Nigeria, de la Somalie, du Sud 
Soudan et du Yémen. 
(IPS, 28 avril 2017)

Mai
 Danone augmente sa couverture géogra-

phique en Afrique, notamment en matière 
de céréales pour enfants et de produits lai-
tiers enrichis. 
(La Tribune Afrique, 23 mai 2017)

 Le Parlement européen s'oppose à l'im-
portation de maïs et de coton génétique-
ment modi�é... mais dans le même temps, 
l'Union européenne négocie un accord de 
libre-échange avec les pays du Mercosur qui 
risque de détériorer encore plus les condi-
tions des petits paysans sud-américains. 
(Commodafrica, 18 mai 2017)

 Lancement d'un nouveau partenariat 
stratégique entre l'Union européenne et 
l'Afrique dans le secteur de l'agroalimen-
taire, favorisant surtout le secteur des 
investissements privés, mais aussi le parte-
nariat avec les organisations paysannes en 
matière de formation et d'éducation. 
(Commodafrica, 16 mai 2017)

 Les cultures biotechnologiques et géné-
tiquement modi�ées repartent à la hausse 
avec une super�cie mondiale de 5,4 mil-
lions d'hectares de plus qu'en 2015. 
(Commodafrica, 10 mai 2017)
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JuIN
 « Au nom de la protection des agricul-

teurs et de la sécurité alimentaire, les po-
litiques nationales d’aide à l’agriculture 
perturbent le jeu normal du marché. Les 
pays émergents et en développement ont 
pris le relais des pays riches », selon l’Ocde. 
Le contraire aurait étonné ... cela fait plus 
de 50 ans que les pays de l'OCDE subven-
tionnent leur agriculture ... avec des déra-
pages, mais avec un bilan loin d'être négatif, 
et pour des questions idéologiques, on 
veut changer d'approche, sans savoir si elle 
sera plus e�cace pour assurer à tous, une 
sécurité alimentaire ...  
(Lesechos.fr, 22 juin).

 Au Sénégal, on annonce la mise sur pied 
d'une commission par le conseil municipal 
de Louga pour résoudre la problématique 
des morcellements de terres et de leurs at-
tributions directes. 
(Agence Eco�n, 14 juin 2017)

 En Inde, après plusieurs jours de blocage 
de l'approvisionnement de Bombay par les 
agriculteurs, l'Etat du Maharashtra décide d'ef-
facer la de�e des petits paysans. 
(Le Monde, 16 juin 2017)

 Fusion entre les deux géants de l'agro-
chimie, Dupont et Dow Chemical aux Etats-
Unis qui donnera naissance à une nouvelles 
entreprise « DowDuPont » spécialisée dans 
la production de semences et de produits 
phytosanitaires. Une tendance qui va bon 
train dans le secteur, dont on se souvient du 
célèbre mariage entre Bayer et Monsanto. 
(Agence Eco�n, 16 juin 2017)

 Le président de la Banque africaine de 
développement est récompensé par le Prix 
mondial de l'alimentation 2017. 
(Agence Eco�n, 28 juin 2017)

Juillet 
 L'Organisation des Nations Unies pour 

l'alimentation et l'agriculture tire une nou-
velle fois la sonne�e d'alarme en Afrique 
de l'Est, où la situation alimentaire s'est gra-
vement détériorée, après les faibles pluies 
enregistrées. Les terres et les pâturages 
asséchés a�ectent dangereusement les po-
pulations et le cheptel dans ce�e partie du 
continent. 
(afrique.katribune.fr, 18 juillet)

 Selon le rapport « Perspectives agricoles 
2017-2026 », la production mondiale de 
lait devrait augmenter de 22% d'ici à 2026. 
Et l'Inde deviendrait à terme le premier 
producteur mondial de lait, devançant 
l’Europe. 
(mon-cultivar-elevage.com, 17 juillet 2017)

 L'Union européenne (UE) et l'Union 
africaine (UA) ont planché, au siège de la 
FAO à Rome, sur le chômage des jeunes 
en Afrique. Pourquoi à la FAO ?  Car l'agri-
culture et le développement rural ont été 
ciblés comme les deux vecteurs essentiels 
pour "absorber ces millions de jeunes à la 
recherche d'un travail" a indiqué José Gra-
ziano da Silva, directeur général de la FAO. 
(Commodafrica, 4 juillet 2017)

AouT
 Les producteurs bio français demandent 

plus de transparence sur les prix, après 
la publication de l’enquête de l’Associa-
tion des consommateurs montrant que 
la grande distribution réalise de juteuses 
marges sur les fruits et légumes bio, deux 
fois plus élevées que sur le non bio. Les 
producteurs bio de la Fédération nationale 
d'agriculture biologique (FNAB) appellent 
les distributeurs à la transparence 
(lepoint.fr, 30 aout 2017).

 Les paysans ouest-africains plaident 
pour un retour à l’agro-écologie, notam-
ment à cause des mauvaises pratiques agri-
coles constatées ces dernières années par 
l'agriculture industrielle qui, selon Bassiaka 
Dao, le président de la Confédération pay-
sanne du Faso (CPF), membre du Conseil 
d’administration du ROPPA, ne permet pas 
de protéger notre environnement ni de 
manger sain. 
(educofaso.com, 18 aout 2017).

SEpTEMBrE 
 Le Fonds d’appui africain pour le déve-

loppement de l’entreprise (AECF) spécia-
lisé dans la subvention et l’octroi de prêts 
sans intérêts aux entreprises privées en 
Afrique, prévoit de lancer d’ici 2018, une 
initiative visant à promouvoir et soutenir 
l’entrepreneuriat féminin dans le domaine 
de l’agrobusiness. C’est ce qu’a con�é 
dans une interview accordée à l’Agence 
Eco�n, Steve Tawia, directeur des investis-
sements et de la gestion de portefeuille de 
l’institution. 
(Agence Eco�n, 18 septembre 2017)

 Selon un rapport de la FAO, la faim dans 
le monde a pour la première fois augmen-
tée au cours de la dernière décennie. Les 
perspectives d'éradication de la faim d'ici 
2030 semblent s'éloigner. 
(Euractiv.fr, 19 septembre 2017)

 Trois organisations américaines an-
noncent qu’elles vont investir 280 millions 
$ pour soutenir l’agriculture inclusive dans 
11 pays d’Afrique. Il s'agit de la Fondation 
Bill & Melinda Gates, la Fondation Rockefel-
ler et l'Agence des États-Unis pour le déve-
loppement international (USAID). 
(Agence Eco�n, 6 septembre 2017)
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http://www.scoop.it/t/sos-faim
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